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I.ANIEL COMMUNICATION 
eil spécialité dan» la téléphonie d'affaires. 
Nous avons ce qu'il vous faut! 

35 cents 
Hors de la *one métropolitaine: 45 cents 

Ailleurs au Québec: 50 cents 

AUVroUBDHUI 

BOLIVIE 
Le g o u v e r n e m e n t bol i ­
vien fait appel à l 'armée 
pour empêcher les ou­
vriers, en grève générale 
depuis 13 jours, de para­
lyser de nouveau la capi­
tale au moyen de barra­
ges. 
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CAISSE 
DE DÉPÔT 
Les revenus nets de la 
Caisse de dépôt et pla­
cement du Québec pour 
1984 atteignent un som­
met record de près de 
$ 2 milliards, augmentant 
de $ 1 9 2 millions par rap­
p o r t à l ' a n n é e p r é c é ­
dente. 
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COUPURES 
À la veille de la confé­
r e n c e n a t i o n a l e sur 
l 'économie, le ministre 
d e s F i n a n c e s , M i c h a e l 
W i l s o n , a n n o n c e d e s 
coupures additionnelles 
pour son budget d'avril. 
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LA COMMISSION DE POLICE POURRA CONDUIRE SON ENQUÊTE 

La Cour rejette la requête 
des policiers de Sherbrooke 
n La Commission de police du 
™ Québec pourra tenir son en­
quête sur la conduite des mem-

GEOROES LAMON 

bres du corps de police de Sher­
brooke et de Rock Forest lors 
des événements du 23 décembre 
1983. 

Le juge Jean Provost, de la 
Cour supérieure, en rendant hier 
sa décision dans un long juge­
ment de 27 pages, a rejeté la re­
quête du directeur du Service de 
la police de Sherbrooke, M. Mau­
rice Houle, et de quinze de ses 
subalternes. 

Le raid policier au motel Le 

Châtillun de Rock Forest avait 
entraîné la mort d'un poseur de 
tapis, M. Serge Beaudoin. Deux 
policiers de Sherbrooke, MM. 
André C a s t o n g u a y et S e r g e 
Dion, accusés à la suite du dra­
me, avaient été acquittés par un 
jury. 

Dans leur reauète, présentée 

par Mes Michel Proulx et Fran­
cois Aquin, le directeur et ses su­
balternes demandaient l'annula­
tion pure et simple de l'enquête 
de la CPQ, invoquant l'inconsti-
tutionnalité de la loi 82 et de cer­
tains articles de la Loi de police. 

Le juge Provost en arrive à la 
conclusion que le procureur gé­

néral et la Commission de police 
du Quebec ont agi «à l'intérieur 
de leur compétence», l'un en de­
mandant la tenue, d'une enquête 
dans cette affaire, l 'autre en ac­
quiesçant à cette demande. 

D'autre part, il dit qu'il n'y a 

voir COUR en A 2 

C'est le printemps mai 
UUHB 

En compagnie de leurs éducateurs, Alain Lavoie et André' Marcotte, 11 bébés de la garderie Lafontoine sont allés re­
nouer avec le printemps, hier, rue Saint-Denis. Ce sont Geneviève, Rose-Marie, My ri am, Amy, Jérôme, Maryse, Ly-
dia, Pierre-Olivier, Lucas, Bonavenfure et Etienne. 

Demain, 
ce sera 
un peu 
plus chaud! 

« s II aurait pu faire un peu 
™ plus chaud mais pas grand 
monde n'était fâché de voir ar­
river le printemps, à Uhl4 hier 
matin. 

Quatre degrés, ce n'est quand 
même pas rien. Et en plus il fai­
sait soleil. 

À la garderie Lafontaine, rue 
Roy. les bébés — les 18-30... 

mois — ne se sont pas mis à fê­
ter tout de suite leur deuxième 
printemps. À 11 h H, ils étaient 
sur le point de passer à table. Et 
puis après le diner, c'était la 
sieste. 

Alors on est sorti de l'hiver 
avec quatre heures de retard, à 
15h30. Le vent avait eu le temps 
de se lever mais il faisait encore 

photo Jean GOUPIL, LA PRESSE 

plus beau que le matin. Les bé­
bés sont montés à bord de leurs 
voiturettes et ont mis le cap sur 
la rue Saint-Denis. 

Ils aiment bien la rue Saint-
Denis parce qu'ils y rencontrent 
beaucoup d'autos, de camions et 
de gens. Et hier, premier jour 
du printemps 1985. les gens por-

voir PRINTEMPS en A 2 

Johnson impose des sanctions et se 
donne quelques jours de réflexion 
mm C'est aujourd'hui que le mi-
™ nistre de la Justice et la di­
rection de la Sûreté du Québec 
doivent faire connaître la nature 

ANDRÉ PÉPIN  

des sanctions qui seront impo­
sées aux 106 policiers qui ont re­
fusé de rentrer au travail durant 
la visite du président Ronald 
Reagan. 

Tout indique que le gouverne-
me p rendra ensuite quelques 
jou r s pour s ' a s s u r e r que les 
sanctions sont respectées. 

Le président de l'Association 
des policiers a déjà indiqué, 
hier, que ses membres sont prêts 
à un débrayage général si un 
seul policier est suspendu. 

Le directeur de la Sûreté du 
Québec, M. Jacques Beaudoin, a 
déclaré, hier devant un groupe 
de journalistes, qu'il applique­
rait des sanctions disciplinaires 
si le ministre de la Justice l'avi­
sait de le faire. 

M. Pierre-Marc Johnson et lui 
se sont consultés à ce sujet au 
cours d«»s derniers jours. La dé­

cision finale est entre les mains 
du ministre. 

De leur côté, les policiers pein­
turent depuis hier des slogans 
dans les lunettes arrières des vé-. 
hicules de la SQ, tel: «L'arbitra* 
ge ça donne quoi?» , 

Au cours des prochains jours., 
le ministère, en collaboration 
avec l 'état-major de la SQ, ten­
tera de mesurer l'impact des 
moyens de pression des poli­
ciers. Ces derniers ne remplis­
sant pas avec précision leurs 
rapports quotidiens d'activités, 

il est difficile pour le gouverne­
ment de mesurer la gravité de la 
situation. 

La semaine dernière, le direc­
teur a remis un rapport au mi­
nistre dans lequel il souligne que 
le nombre d'accidents mortels 
au Québec a augmenté de 13 p. 
cent au cours des trois derniers 
mois de 1984. Le taux de crimi­
nalité augmentait de 17 p. cent 
durant la même période. 

Depuis le début de la semaine, 

voir JOHNSON en A 2 

Jérôme Choquette assure la défense 
des accusés de l'ambassade turque 
mm OTTAWA ( P C ) — Les 
• ~ trois individus d'origine ar­
ménienne a r r ê t é s la semaine 
dernière lors de la prise d'otages 
à l 'ambassade de Turquie, ont 
protesté de leur innoncence hier 
sous sept chefs d'accusation en 
Cour provinciale de l'Ontario. 

A la surprise générale, les pré­
venus ont retenu pour assurer 
leur défense les services de Me 
Jérôme Choquette, ancien mem­
bre du gouvernement Bourassa 
qui détenait le portefeuille de la 
Justice lors de la Crise d'octo­
bre. 

C'est d'ailleurs Me Choquette 
qui a enregistré des plaidoyers 
de non-culpabilité au nom de ses 
trois clients, qui faisaient l'objet 
d 'une étroi te survei l lance au 
cours de leur apparition au Pa­
lais de justice d'Ottawa. 

Le juge Paul Bélanger, de la 
Cour provinciale, a accepté de 
fixer au 7 mal le début de l'en­
quête préliminaire des prévenus 
sous l'inculpation de meurtre au 
premier degré de Claude Brunel-
le, 31 ans, un garde qui était de 
faction à l ' ambassade turque 

lors de la prise d'otages. 

Les accusés ne seront pas ap­
pelés à enregistrer un plaidoyer 
sur cette inculpation de meurtre 
avant la tenue de leur enquête 
préliminaire, qui déterminera si 
la preuve de la Couronne est suf­
fisamment étoffée pour justifier 
la tenue d'un procès. 

En plus de faire un mort, l'at­
taque armée contre l 'ambassade 
turque a fait un blessé grave, en 
l'occurrence l 'ambassadeur, M. 
Coskum Kirka, qui, pour échap­
pe r aux t e r r o r i s t e s , a s a u t é 

d'une fenêtre de l'étage, s'infli-
geant plusieurs fractures. 

Les trois prévenus , Kevork 
Marachellian, 35 ans, de LaSal-
le, Ol'.annes Noubarian. 30 ans, 
de Montréal, et Raffi Panof Titi-
zian, de Scarborough. Ont., sont 
également accusés d'avoir pro 
voqué une explosion dans le but 
d'endommager la résidence de 
l 'ambassadeur , d'avoir été en 
pos se s s ion de g r e n a d e s e t 
d'avoir utilisé des armes à feu 
pour commettre leurs forfaits, 

voir CHOQUETTE en A 2 

Louise 
Roy 
succède à 
Hanigan 
sm C'est une femme, Mme 
™ Louise Roy, détentr ice 
d'un doctorat en sociologie ur­
baine, qui présidera les desti-

FLORIAN BERNARD 

nées de la Commission de 
transport de-la Communauté 
u r b a i n e de M o n t r é a l 
(CTCUM) au cours des deux 
prochaines années, a annoncé 
hier le ministère des Trans­
ports. 

En devenant la présidante -
d i r e c t r i c e g é n é r a l e de la 
CTCL'M (Je bureau du minis­
tre insiste pour que le titre 
soit féminisé) , nomination 
sanctionnée hier par le con­
seil dos ministres, Mme Roy 
devient la premiere femme à 
occuper une telle fonction et 
met fin à une longue tradition 
où les commissaires et les di­
recteurs de la CTCUM ont 
toujours été des hommes. 

Elle succède à M. Lawrence 
Hanigan. qui a été nommé ré­
cemment président, du conseil 
de Via Rail. 

Spécialiste du transport en 
commun, domaine où elle a 
oeuvré au cours des dix der­
n i è r e s a n n é e s , Mme Roy 
était, jusqu'au moment de sa 

voir CTCUM en A 2 
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CTCUM 
SUITE DE LA PAGE A 1 
nomination, directrice des étu­
des et de la planification au mi­
nistère des Transports. Aupara­
vant, et jusqu'en 1983, elle avait 
été successivement directrice de 
projets au Comité de transport 
de la région de Montréal (CO-
TREM ) et conseillère technique 
auprès du ministre des Trans­
ports, M. Michel Clair. 

Agée de 37 ans, Mme Roy a 
poursuivi une carrière universi­
taire impressionnante. Elle a no­
tamment obtenu une maîtrise en 

'sciences de l'Université du Wis­
consin et un doctorat spécialisé 
en sciences urbaines. Montréa­

la i se d'origine, elle a fait ses étu­
des secondaires a l'Institut Basi­
le- Moreau. Avant de se spéciali­
ser dans le domaine du transport 
en commun, Mme Roy a été 
chargée de projets de 1976 à 1979 
à l'Office de planification et de 
d é v e l o p p e m e n t du Québec 
( OPDQ ) avant de passer au CO-
TREM. 

Sa nomination a suscité des 
c o m m e n t a i r e s élogieux dans 
•tous les secteurs, surtout du côté 
des syndiqués de la CTCUM. 

Le président de la Fraternité 
des chauffeurs d'autobus et opé­
rateurs de métro. M. Jacques 
Flynn, a déclaré qu'il connais­
sait personnellement Mme Roy, 
l'ayant rencontrée à plusieurs re­
prises au moment où elle était 
•conseillère auprès de M. Clair. 

. * C'est une femme remarquable 
avec des idées nouvelles et une 
grande ouverture d'esprit», a-t-il 

. dit. 
M. Flynn a ajouté qu'en procé­

dant à sa nomination, le gouver­
nement du Québec a ignoré une 
proposition de la CUM, qui favo-

; risait plutôt la nomination de M. 

J e a n - J a c q u e s Bouvrette. «M. 
Guy Tardif a fait preuve d'esprit 
d'innovation en nommant cette 
femme», a dit M. Flynn. 

Au bureau de M. Pierre Des-
Marais, président de la CUM, les 
commentaires ont été très favo­
rables. L'adjoint du président, 
M. André Gamachc, a déclaré 
que le gouvernement a consulté 
le comité exécutif avant de pro­
céder à cette nomination. Même 
s'il y avait d'autres suggestions 
de candidatures, la nomination 
de Mme Roy a fait l'objet d'un 
accord de la part des dirigeants 
de la CUM. 

Quant au ministre des Trans­
ports, M. Guy Tardif, il a décla­
ré que la nomination de Mme 
Roy, avec un mandat de deux 
ans, permet t ra une transit ion 
heureuse jusqu'au moment où la 
loi de refonte des structures de 
la CTCUM sera déposée et adop­
tée. Dans les milieux concernés, 
hier, notamment au niveau de la 
CUM, on était persuadé que cet­
te loi ne serait pas adoptée avant 
un certain temps, en tout cas pas 
au cours de la présente session. 

À ce sujet, le président de la 
Fraternité des chauffeurs a dé­
claré qu'il ne fait aucun doute 
que Mme Roy a reçu du ministre 
la mission de procéder à un dé­
poussiérage de la CTCUM avant 
que la loi vienne en transformer 
les s t ructures . «Nous croyons 
que les relations de travail vont 
s ' a m é l i o r e r é n o r m é m e n t au 
cours des p rocha ins mois et 
qu'au moment où la nouvelle loi 
sera adop tée , le c l ima t s e r a 
beaucoup plus sain dans tous les 
secteurs de la CTCUM». a dit M. 
Flynn. 

Mme Roy n'était pas disponi­
ble hier pour des entrevues. De 
concert avec le ministère des 
Transpor t s , elle donnera une 
conférence de presse, demain. 

COUR 
SUITE DE LA PAGE A 1 
pas lieu de croire que justice n'a 
pas été ou ne pourra être rendue 
aux policiers par la Commission 
de police dans l'exercice de ses 

• pouvoirs. 
Sur la question de partialité 

poss ib le , su r l a q u e l l e Mes 
Proulx et Aquin s'étaient longue­
ment attardés, le juge Provest 
les rassure immédiatement. 

- «Il n'y a pas ici de motif de 
crainte raisonnable de partialité 
pour une personne sensée, rai­
sonnable et suffisamment infor­
mée», précise-t-il. 
, « En effet, il n'y a rien dans la 
conduite du juge Gosselin qui 
donne à croire qu'il n'est pas im­
partial à l'endroit des policiers», 
ajoute le juge. 

Il rappelle que le président de 
la CPQ n'a pas hésité à suspen­
dre l'enquête pendant le procès 
des policiers Castonguay. Dion 
et Salvail. 

Le juge ne retient pas non plus 
les allégations des avocats des 
policiers, lesquels, dans leurs ar­
gumentations contre cette en­
quête, s'inquiétaient de l'appa­
rence d'indépendance, d'impar­
t ia l i té et d 'object ivi té exigée 
.d'un tribunal quasi judiciaire. 

«Elle ne repose pas sur la fa­
çon dont doit se tenir cette en­
quête en vertu de la Loi de po­
lice. Ni non plus sur la tenue 
Inème de cette enquête puis­
qu'elle n'a pas encore débuté», 
déclare le juge. 
• Quant aux interventions publi­
ques du juge comme président 
de la CPQ. le magistrat note 
qu'il (le juge Gosselin) «s'est 
bien gardé de faire allusion à la 
présente affaire contrairement 

-à ce que laisse entendre un jour­
n a l i s t e ». Donc, le seul fait 
d'avoir changé d'idée sur la date 
de reprise de l'enquête ne peut à 
ses yeux «être interprété comme 
un acte de partialité». 

Au sujet du procureur général, 
le juge Provost estime qu'on ne 

peut lui r e p r o c h e r se s deux 
interventions dans ce dossier. «Il 
est de l'intérêt public, comme de 
celui des policiers, affirme le 
magistrat, qu'une telle enquête 
soit menée avec diligence.» 

Enfin, relativement à la re­
marque du premier ministre Lé-
vesque (une décision différente 
qui sème le doute dans plusieurs 
esprits) et au commentaire du 
procureur général, le juge Pro­
vost est d'avis que «sans doute 
aurai t- i l été préférable qu'il: 
s'abstiennent». Toutefois, ajou-
te-t-il, «ces déclarations ne sont 
pas suffisantes pour susciter une 
crainte raisonnable...» 

D'autre part, le fait qu'aucun 
code de déontologie ne régisse 
les policiers de Sherbrooke, qui 
ont d'ailleurs été réintégrés dans 
leurs fonctions, «ne suffit pas, 
selon le juge, pour les soustraire 
à toute enquête de la Commis­
sion sur leur conduite». Même si 
les deux policiers ont été acquit­
tés, cela ne permet pas pour au­
tant de considérer la chose ju­
gée. 

Joint à son bureau de Québec, 
le président de la CPQ s'est bien 
gardé de commenter la décision 
du juge Provost. 

«Nous avons appris la décision 
mais n'avons pas encore pris 
connaissance du jugement», a 
déclaré à LA PRESSE le juge 
Gosselin. 

« E t il s e r a i t p r é m a t u r é 
d'avancer une date possible pour 
la tenue de l'enquête, suspendue 
depuis le 29 novembre84», a-t-il 
ajouté. 

Quant à Me Louis Crête, pro­
cureur ad hoc de la CPQ, il s'est 
dit très satisfait de la décision 
du j uge P r o v o s t . Me Michel 
Proulx étant absent de son bu­
reau et n'ayant pas retourné no­
tre appel, il nous a été impossi­
ble de connaître sa réaction. 

Notons enfin que si les avocats 
des policiers décidaient d'en ap­
peler de la décision du juge Pro­
vost, cela signifierait une nou­
velle suspension de l'enquête de 
la CPQ. 

Chauffeur de taxi attaqué 
g* TROIS-RIVIÈRES (PC) 
— — Un chauffeur de taxi de 
Montréal, qui avait fait monter 
deux clients à Montréal, a eu une 
mauvaise surprise en arrivant 
hier soir à Trois-Rivières. 

Ses deux clients ont sorti cou­

teau et revolver et lui ont de­
mandé d'abandonner le volant et 
de déguerpir. 

Les malfaiteurs se sont dirigés 
soit vers Québec, par l'autoroute 
40. soit vers la rive sud, en em­
pruntant le pont La violette. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 
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LA CATASTROPHE DE BHOPAL 

Union Carbide rejette le 
blâme sur ses employés 
•

DANBURY, C o n n e c t i c u t 
(d'après AP et AFP) — Uni­

on Carbide a rejeté hier sur les 
employés de son usine indienne 
la responsabilité de la catastro­
phe de Bhopal, en affirmant que 
l'introduction, «par inadvertan­
ce ou délibérément», d'une im­
portante quantité d'eau dans un 
réservoir de stockage, a provo­
qué la fuite d'isocyanate de mé-
thyle survenue en décembre der­
nier, accident qui devait causer 
la mort de plus de 2000 person­
nes. 

Au cours d'une conférence de 
presse donnée hier au siège social 
de l'entreprise, M. Ronald Van 
Mynen, qui a dirigé l'équipe d'en­
quêteurs, a précisé que de multi­
ples a n a l y s e s de l a b o r a t o i r e 
a v a i e n t p e r m i s de c o n c l u r e 
qu'entre 400 et 900 litres d'eau 
a v a i e n t p é n é t r é d a n s le 

réservoir, provoquant la réaction 
chimique. 

Les dirigeants de la société se 
sont toutefois refusés à accuser 
qui que ce soit d'avoir causé cette 
tragédie, considérée comme la 
pire catastrophe industrielle qui 
se soit jamais produite. 

« Nous ne parlons aucunement 
de sabotage », a souligné M. War­
ren Anderson, président d'Union 
Carbide, • nous disons simple­
ment que de l'eau s'est introduite 
dans le réservoir et que nous 
ignorons pour quelle raison. » 

M. Van Mynen a fait remar­
quer par ailleurs que la fuite sur­
venue le 3 décembre avait été le 
r é s u l t a t • de toute une s é r i e 
d'événements allant à rencontre 
du processus opérationnel nor­
mal ». 

Outre la pression engendrée 

par l'eau, a-t-il précisé, l'isocya-
natc de méthyle contenait une 
proportion anormalement élevée 
de chloroforme, qui a contribué à 
la réaction; le système de réfri­
gération destiné à refroidir le 
réservoir était hors d'usage de­
puis cinq mois, et le dispositif qui 
é t a i t c e n s é b r û l e r tout gaz 
s'échappant du réservoir n'a pas 
fonctionné. Le chloroforme est 
utilisé comme solvent dans la fa­
brication du gaz. 

Le spécial is te , qui dirige le 
service de sécurité du personnel, 
a expliqué que l'entrée en contact 
de l'eau avec le gaz a va:: fait 
monter la température à l'inté­
rieur du réservoir, qui est norma­
lement maintenue autour de 0 de­
g r é , à p lus de 200 d e g r é s , 
accroissant la pression au point 
de faire sauter un purgeur. 

M. Van Mynen a souligné que-, 
la société ne possédait pas suffi­
samment d ' informat ions pour 
émettre des commentaires sur 
les mesures spécifiques que le 
personnel avait pu ou non pren- • 
dre, les enquêteurs n'étant a r r i - 1 
vés à l'usine que quatre j ou r s . 
après l'accident et les autorités 
indiennes ne les ayant pas autori­
sés à in te r roger ce r ta ins em­
ployés. 

Toutefois, a-t-il dit, tout indique 
que l'eau a été introduite « par 
inadvertance ou de propos délibé­
ré» dans une conduite servant 
normalement à acheminer l'azo­
te u t i l i s é pour p u r g e r le 
réservoir. « Si quelqu'un avai t 
connecté une conduite d'eau à la 
conduite d'azote, cela aurait pu 
provoquer la catastrophe », a-t-il 
conclu. 

Les cinq nouveaux élus au Temple de la renommée de la 
presse canadienne: dans Tordre habituel, Treflé Berthiau­
me, qui a fait de LA PRESSE l'un des plus grands quoti­

diens d'Amérique; Terry Mother (Aislin), caricaturiste à 
The Gazette; Normand DePoe, J. Douglas MacFarlane et 
Betty Kennedy. téléphoto PC 

Trefflé Berthiaume au Temple de la 
renommée de la presse canadienne 
: I TORONTO (PC) — Trefflé 
•™ Berthiaume, celui qui, au dé­
but du siècle, a fait de LA PRES­
SE l'un des plus grands quoti­
diens au pays, a été élu hier au 
Temple de la renommée de la 
presse canadienne. 

Au total, cinq personnalités du 
milieu j ou rna l i s t i que ont é té 
élues, dont un autre Montréalais, 
le car icaturis te Terry Mosher, 
alias Aislin, ainsi que Betty Ken­
nedy, le défunt Norman DePoe. 
tous deux reporters à la radio, et 
le journaliste J. Douglas Mac­
Farlane. 

Leur é lec t ion por te à 70 le 
nombre de membres du Temple 
de la renommée, fondé en 1965 
par le Club de presse de Toronto 
dans le but d'honorer les person­

nes qui ont contribué de manière 
r e m a r q u a b l e au domaine des 
communications canadiennes. 

Leur intronisation se fera au 
cours d'une cérémonie qui aura 
lieu le 4 mai prochain. 

M. Berthiaume, un imprimeur 
de métier, a acquis LA PRESSE 
en 1889, assumant les nombreu­
ses dettes du journal, alors en 
difficultés financières. Sous sa 
direction, le tirage du quotidien 
passait de 14 000 à 20 000 en deux 
ans, et atteignait au tournant du 
siècle les 100 000 exemplaires. 

Pendant 40 ans, LA PRESSE 
allait afficher le plus important 
tirage de tous les journaux du 
pays. 

Façonner l'opinion publique 
L'importante influence exercée 

par Trefflé Berthiaume sur l'opi­
nion publique a été reconnue en 
1896 lorsqu'il a été nommé au 
Conseil législatif, la Chambre 
haute du Québec. 

Il a vendu ses intérêts dans LA 
PRESSE en 1904, mais les a ra­
chetés deux ans plus tard, et il a 
continué à diriger le journal jus­
qu'à sa mort «de façon entière­
ment indépendante de tous les 
pa r t i s pol i t iques , fact ions ou 
groupes d'intérêts particuliers ». 

Aislin, dont les caricatures hu­
moristiques agrémentent les pa­
ges du quotidien montréalais an­
glophone The Gazette, a déjà 
remporté à deux reprises le Na­
tional Newspaper Award pour la 
caricature en 1977 et 1978. 

Quant à Mme Kennedy, elle 
t r a v a i l l e p r é s e n t e m e n t à la 
station de radio CFRB, à Toron­
to. M. DePoe, qui a passé 28 ans à 
la radio de Radio-Canada, avait 
pris sa retraite en 1976 et est dé­
cédé il y a cinq ans. 

M. MacFarlane, dont la carriè­
re a débuté au Québec, a travail­
lé pour plusieurs journaux toron-
tois et est retraité depuis 1981. 

JOHNSON 
SUITE DE LA PAGE A 1 

la SQ doit s ' a s s u r e r que les 
transporteurs respectent les rè­
glements pour la saison du dé­
gel. Les ministères de la Justice 
et des Transports n'ont pas les 
moyens de vérifier si cette régle­
mentation est appliquée, la SQ 
ne comptant qu 'une centa ine 
d'officiers non syndiqués. 

Plusieurs décisions adminis­
tratives ne peuvent actuellement 
être prises à la direction de la SQ 
en raison du conflit qui s'enveni­
me. Par exemple, l 'embauche de 
150 policiers prévue pour cette 
année est retardée. 

Un porte-parole de la SQ a 
confirmé cette Information en 
fin d'après-midi hier. Le prési­
dent de l'Association des poli­
ciers provinciaux, M. Raymond 
Richard, a pour sa part admis 
qu'un moratoire avait été impo­
sé à ce sujet. Le ministère de la 
Jus t i ce ava i t accepté le pro­
g r a m m e d ' embauché soumis 
par l 'état-major avant le début 
du conflit. 

Les jeunes policiers, qui de­
vaient joindre les rangs de la SQ, 
ont été formés à l'Institut de po­
lice de Nicolet. Le programme 
accepté par le gouvernement 
vise à assurer le remplacement 
de la majorité des hauts gradés 
au cours des prochaines années. 

photo Pierre McCann, L A PRESSE 
Les policiers de la SQ collent maintenant des slogans dans 
les lunettes arrière des véhicules gouvernementaux. 

M. Johnson a d'ailleurs propo­
sé la semaine dernière au syndi­
cat des policiers la formation 
d'un comité mixte pour étudier 
différents scénarios de restruc­
turation, ce qui n*a pas permis le 

règlement du conflit. Les poli­
ciers réclament toujours le res­
pect par le gouvernement d'une 
sentence arbitrale rendue l'été 
dernier et qui leur accordait des 
augmentat ions de salaires de 
l'ordre de 3 p. cent. 

PRINTEMPS 
SUITE DE LA PAGE A 1 

taient des verres fumés jaunes, 
rouges et même parfois oran­
ges, rue Saint-Denis. 

Alors voilà, le printemps est 
arrivé hier. Mais en soirée, on 
avait déjà perdu sa trace. Il de­

vait faire -12 la nuit dernière et 
on prévoyait -2 pour aujour­
d'hui. Mais si les météorologues 
d'Environnement Canada ne se 
sont pas trompés, il doit faire 
soleil à l'heure où on pourra lire 
ces lignes. 

Demain, encore du soleil mais 
un peu plus chaud, c 'est-à-dire 
proche de la normale qui est de 

3 degrés pour ce temps-ci de 
l'année. 

Le temps devrait se réchauf­
fer encore un peu samedi et di­
manche, mais le soleil devrait 
disparaître derrière les nuages. 
Le p remie r week -end de ce 
pr intemps f lambant neuf de­
vrait être pluvieux. 

f> T 

CHOQUETTE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

d'avoir capturé et retenu en cap­
tivité les membres du personnel 
et de voies de fait à l'endroit de 
la fille de l 'ambassadeur, Gul-
can Kirca, et Nursan Kilic. 

Me Jérôme Choquette, qui est 
maire d'Outremont depuis 1983, 
a expliqué, à l'issue de la compa­
rution, qu'il a accepté d 'assumer 
la défense des trois Arméniens 
à la d e m a n d e e x p r e s s e d e s 
membres des familles de ces 
derniers. 

«Quiconque aboutit devant les 
tribunaux a droit à y être repré­
senté par un avocat et je ne fais 
que mon devoir en acceptant de 
les représenter», a dit Me Cho­
quette, âgé de 57 ans. 

Il a cependant refusé de dire 
s'il par tageai t l'opinion expri­
mée la semaine dernière par un 
avocat montréalais d'origine ar­
ménienne qui avait soutenu que 
les suspects n'étaient pas coupa­
bles de la mort du garde de sécu­
rité parce qu'il s'agissait d'un 
geste politique et non d'un acte 
criminel. 

«Évidemment, cette situation 
d ramat ique comporte un élé­
ment h is tor ique, ce qui se ra 
d'ailleurs prouvé», a dit Me Cho­
quette. 

«La défense se déroulera de­
vant le tribunal », s'est-il borné à 
dire. 

Il a ajouté que ses honoraires 
seront payés par les familles des 
prévenus. 

Les trois prisonniers, vêtus de 
survêtements de travail et me­
nottes les uns aux autres, sont 
demeurés impassibles tout au 
cours de leur brève comparu­
tion. 

Les policiers ont soumis tous 
ceux qui entraient au Palais de 
justice au détecteur de métal 
pour s ' a s s u r e r que pe r sonne 
n'était armé. Au moins un indivi­
du a été refoulé parce qu'il ne 
pouvait expliquer pour quelle 
raison 11 voulait assister à la 
comparution. 

A leur sortie du Palais, les 
trois suspects sont montés dans 
une camionnette blindée de po­
lice. Des policiers armés de mi­
traillettes ont empêché parents, 
journalistes et curieux de s'ap­
procher de la camionnette. 

La mère de Noubarlan s'est 
évanouie en apercevant son fils 
menotte à des gardes monter 
dans l'a camionnette de la police. 
Des amis l 'ont t r anspor tée à 
l'écart. 

http://Enwle.ll*
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Enfant de 
deux ans 
battu 
à mort 

•mm Après une semaine d'en-
. m m quête, la police de la C U M 
! possède suffisamment d'indices 
pour a f f i rmer que le petit Vladi­
mir Daneus. âgé de 2 ans, a été 
battu à mort . Une tante qui en 
avait la garde est détenue com­
me témoin important. 

L'autopsie a établi que l'en­
fant est décédé des suites d'une 
hémorragie interne, probable­
ment causé par des coups reçus. 

! L e bambin avait rendu l ' âme 
une vingtaine de minutes après 
•avoir été conduit par son oncle à 
l 'urgence du centre hospitalier 
tie V i l l e Sa in t -Lauren t , le 14 
mar s . 

• Une f e m m e de .11 ans, Wilney 
Daneus, a été longuement inter­
rogé par les sergents dé tec t ives 
Roland Ouimel ci Gilles Dionnë, 
de la police de la C U M . 

Travesti 
assassiné 
à coups 
de couteau 
mm Un jeune homme is uns gui 
™ avail l'habitude de se tra­
vest ir a été trouvé asssassiné de 
p lus i eu r s coups de cou t eau , 
hier, dans une maison de cham­
bres du centre-est de Montréal , 
il se pourrait, selon la police, 
qu'il s 'agisse d'une histoire de 
moeurs. 

L e propriétaire de l ' immeuble 
a fait la découverte du cadavre 
sur l 'heure du midi, au cours de 
sa tournée d'inspection quoti-
dienne.La v ic t ime, qui demeu­
rait au rez-de-chaussée du 5011 
rue de la Hoche, était assise sur 
le plancher, au pied de son lit. 
Selon la police, elle a eu la go rge 
tranchée. 

; Selon les premières constata­
tions des s e rgen t s -dé t ec t ives 
André Savard et Guy Cardinal, 
de la section des homicides de la 
police de la C U M , ce meurtre 
sera i t r e l i é au mi l i eu homo­
sexuel. 

• 

Policier 
envoyé à 
son procès 
sa L 'agent Alain Messier, de 
™ la police de la C U M . a vai­
nement tenté, hier, de faire an­
nuler quelques-unes des six ac­
cusations portées contre lui à la 
suite d ' incidents survenus en 
aloût dernier. L'instruction a été 
f ixée au trois avr i l . 

Tro i s jeunes gens avaient été 
frappés à coups de lampe-gar-
cette après avoir tenté d'inter-
v;enir pour s i g n a l e r que les 
agents se trompaient de suspect 
à la suite d'un incident survenu 
un peu plus tôt. 

Il y a quelques mois, un au­
tres policier du m ê m e poste 25 a 
é té acquitté d 'avoir frappé un 
citoyen avec une telle lampe-
garcet te lors d'un incident quel­
que peu semblable. 

Suédoise 
de 19 ans 
tuée par son 
walkman 
ma S O L L E F T E A A ( Suède ) , 
• ( A F P ) — Une jeune Sué­
doise qui faisait du jogg ing avec 
son walkman sur les oreilles a 
é té écrasée par un train qu'el le 
n 'avai t pas entendu. 

A n i t a Sundberg, 19 ans, avai t 
mis la musique à fond en fran­
chissant un passage à niveau 
non ga rdé et elle n'a ni vu ni 
entendu le t ra in , m a l g r é les 
coups de sirène répétés du con­
ducteur. E l l e est morte sur le 
coup. 

; « Il est grand temps d'interdi­
re aux joggers d'écouter leur 
wa lkman » , a déc laré le com­
missaire de police de Sollefteaa, 
M . Ragha r Wiklund. 

Un militaire de Dartmouth applique une bouillotte sur les 
pieds d'un des 17 occupants heureusement rescapés de leur 
hélicoptère tombé en plein océan Atlantique. photolaser CP 

On aperçoit à gauche un des deux radeaux de sauvetage qui ont sauvé la vie des occupants 
.du Sikorski 61 , l'hélicoptère qui a été forcé d'amerrir à quelque 60 kilomètres de l'aéroport 
international d'Halifax. photolaser C P 

Sauvetage dramatique des 17 occupants 
d'un hélicoptère tombé dans l'Atlantique 
mm H A L I F A X ( P C ) — Les 17 

personnes qui étaient à bord 
d'un hélicoptère Sikorski Kl qui a 
été forcé de se poser en mer, hier 
malin, ont été secourues el sont 
saines et sauves. 

L 'apparei l , qui avait quitté la 
plate-forme de forage Sedco 709, 
au l a r g e de l ' I l e au S a b l e , a 
éprouvé des troubles mécaniques 
au cours de l 'envolée vers la ter­
re f e rme et le pilote Alden Win­
ters a dit qu'il n 'avait pas eu 
d'autre choix que de se poser en 
plein océan Atlantique ou les nau­
fragés ont pris place dans deux 
radeaux de sauvetage en caout­
chouc. 

Trois des 17 personnes à bord 

ont été immédiatement conduites 
à l'hôpital pour y être traitées 
pour engelure, tandis que les 14 
autres ont été hébergées à la 
base des forces canadiennes de 
Shearwater où on leur a offert du 
café , non sans les avoir préala­
blement enveloppées de couver­
tures pour les réchauffer. 

L e pilote Winters et 14 de ses 
p a s s a g e r s a v a i e n t p r i s p l a c e 
dans un grand radeau tandis que 
le cop i lo t e et les deux autres pas­
sagers se partageaient un petit 
radeau de sauvetage. 

Shell Canada, qui loue la plate­
forme de forage Sedco 709, a fait 
savoir que l 'hélicoptère a amerri 
a environ 10 km au large de Mus-

quodoboit Harbour ou à environ 
fiO km a l'est de l 'aéroport inter­
nat ional de H a l i f a x , qui é ta i t 
d'ailleurs la destination de l'ap­
pareil . 

L e Sikorski 61, appartenant à la 
société Okanagan Helicopter, ra­
menai! vers la terre f e rme une 
équipe de Sedco quand des trou­
bles mécaniques se sont manifes­
tés. Il était lOhlO quand le Centre 
de r eche rche et de s a u v e t a g e 
( CRS ) a reçu l'appel de détres­
se, lancé par le pilote Winters. L e 
C R S a aussitôt dépêché sur les 
lieux trois énormes hélicoptères 
Sea K i n g e t deux Hueys plus 
petits. 

Les 15 passagers et les deux pi 

lotes ont passé une quarantaine 
de minute à se faire balloter par 
les vagues dans leurs radeaux. Il 
va sans dire qu'ils étaient tous 
trempés quand ils ont été repé­
chés par les deux hélicoptères 
géants envoyés à leurs secours. 

Il s'agit du second amerissage 
d'un hélicoptère en une semaine 
a survernir sur la côte Est. Mardi 
soir dernier, des chercheurs ont 
finalement localisé un appareil 
Bell 214, un hélicoptère servant ù 
ravitail ler des plates-formes de 
forage, qui s'est abîmé la semai 
ne dernière dans la baie de Pla-
centia avec six personnes à bord. 
Les six disparus sont présumés 
morts. 

Il s ' ag i t du p r e m i e r é c r a se ­
ment mortel d'un hélicoptère de­
puis que des travaux d'explora­
tion p é t r o l i è r e ont débu té au 
large des côtes terreneuviennes, 
il y a une vingtaine d'années. L e 
Bell 214 appartenaient à la f i rme 
Universal Helicopters, de Saint-
Jean, T.-N. 

Un porte-parole de Sheli Cana­
da Resources, M . Ian Kilgour, a 
annoncé mercredi midi qu'aucun 
effort ne sera épargné pour récu­
pérer le Sikorski et pour détermi­
ner ce qui a cloché. L 'apparei l 
flottait toujours quand l'opéra­
tion de sauvetage des 17 occu­
pants s'est déroulée, vers 11 heu­
res locales. 

DEUX JEUNES VOLEURS ABATTUS PAR LES POLICIERS DE LA CUM 

Le coroner rend un verdict de mort 
violente sans responsabilité criminelle 
mm » U n des deux suspects avait 

une a rme à la main. J'ai 
cr ié : « Po l ice ! Ar r ê t e ! Pol ice ! 
Ar rê t e ! » Il s'est retourné et a 
pointé l ' a rme vers moi. J'ai tiré à 
trois repr i ses . L e p r e m i e r est 
tombé, le second a hésité quel­
q u e s s e c o n d e s puis a p r i s la 
fuite. » 

RAYMOND GERVAIS 

C'est en ces termes que le ser­
gen t -dé tec t ive Robe r t M é n a r d , 
de la section des vols qualifiés de 
la police de la C U M , a raconté 
h ie r au c o r o n e r R o c h H é r o u x 
comment il avait abattu un jeune 
bandit de 20 ans, Michel Daude-
lin, le 31 janvie r dernier, lors 
d*un vol a main a rmée dans un 
magasin Steinberg, au 8355 de la 
rue Not re-Dame est, a Montréal . 

Quelques secondes plus tard, le 
c o m p a r s e de D a u d e l i n , R o c h 
Biais, 21 ans, tombait lui aussi 
sous les balles de deux détecti­
ves . 

L e coroner a rendu un verdict 
de mort violente sans responsabi-

Le sergent-détective Robert 
Ménard 
lité criminelle. 

L e jour du drame, plusieurs po­
liciers de la section des vols qua­
lifiés de la police de la C U M ef­
fectuaient une surve i l lance au 
centre commercia l où se trouve 

Le sergent-détective Fer-
nand Villeneuve 

photos Réal Soint-Jean, LA PRESSE 

le supermarché en question. Ils 
avaient eu vent qu'un hold-up se 
produirait. Mais les individus at­
tendus se sont pas montrés : par 
une curieuse coïncidence, ce sont 

deux autres bandits qui se sont 
présentés. 

Une caissière du supermarché, 
Marjolaine Daigle , 23 ans. a ra­
conté que les deux voleurs, après 
avoir réc lamé le contenu de son 
tiroir caisse, lui avaient ordonné 
de se coucher p a r t e r r e . E l l e 
avait l 'habitude: c 'était la cin­
quième fois qu'elle était v ic t ime 
d'un vol chez Steinberg. Pendant 
qu'un des deux bandits la tenait 
en joue, l 'autre faisait main bas­
se sur l 'argent. 

L e docteur André Lauzon. pa-
thologiste auprès de l'Institut mé­
dico-légal, a précisé que Biais 
avait été atteint de cinq projecti­
les ; Daudel in , lui. fut at teint 
d'un seul projectile à la tète. 

L e sergent-détective Ménard a 
ouvert le feu sur Daudelin avec 
un fusil de calibre .12, tandis que 
les sergents-détect ives Jocelyn 
Dextrase et Fernand Vil leneuve 
tiraient sur Biais, l'un avec une 
mitraillette M-76. l 'autre avec un 
fusil de calibre .12. 

Les policiers Dextrase et Vil le­
neuve ont af f i rmé que, avant de 

tirer, ils avaient bel et bien donne 
ordre à Biais de laisser tomber 
son a rme et de se rendre. Ce der­
nier a plutôt pointé sa carabine 
de calibre .22 tronçonnée en di­
rection des policiers. 

En rendant un verdict de mort 
violente sans responsabilité cri­
minelle, le coroner Héroux a con­
c lu q u e B i a i s e t D a u d e l i n 
s 'étaient volonta i rement p lacés 
dans une situation qu'ils savaient 
d a n g e r e u s e pour eux et pour 
d'autres. 

« Les policiers ont ordonné aux 
deux hommes de se rendre et de 
déposer les armes, a-t-il fait re­
marquer. Ces derniers ne l'ont 
pas fait. Se sentant menacés, les 
détectives ont ouvert le l'eu. Je ne 
peux les blâmer. Ils ont fait leur 
devoir et ont eu un réf lexe nor­
mal . 

« Ces policiers sont des horrf-
mes de carr ière , mariés et pères 
de familles, a-t-il poursuivi. Us 
respectent la v ie et ne sont pas in­
téressés à tuer futilement des 
jeunes dont l ' âge correspond à 
celle de leurs enfants. » 

Claude lafitte 
vend 70 tableaux 
pour les Éthiopiens 

photo Denis Courville, LA PRESSE 

Claude Lafitte, a eu Vidée de l'encan, aprèi qu'un Ontarien eut donné une ferme d'une 
valeur de $400.000 pour venir en aide aux Éthiopiens. 

mm « J ' a ime les enfants, j ' e n ai 
™ trois. Et quand j e vois ces 
images insoutenables, à la télé­
vision... ces enfants squeletti-
ques, qui meurent de faim dans 
les bras décharnés de leurs pa­
rents, j e ne pouvais faire autre­
ment que d'essayer de faire ma 
part. • 

GILLES NORMAND 

Claude Laf i t te , p ropr ié ta i re 
de la galer ie Claude Laf i te , rue 
Sherbrooke, a donc décidé d'or­
g a n i s e r un encan d ' o e u v r e s 
d'art au profit d 'Oxfam Québec. 
Cet encan, tenu hier soir au Ritz 
Carlton, à Montréal, où une cen­
taine de tableaux ont été mis 
aux enchères, devait permet t re 
à O x f a m d 'encaisser que lque 
$50 000 pour aider les Éthiopiens 
à lutter contre la famine. 

C'est du moins ce qu'on espé­
rait en début de soirée. 

P a r m i les oeuvres offertes, 
plusieurs portaient des signatu­
res de grande valeur : Delfosse, 
Coburn, Clarence Gagnon, For­

tin, Ozias Leduc, Masson. Cos-.7 
g rove , Richard. Pel lan, Toupin, 
etc.. 

De gros col lect ionneurs o n t 
été reconnus dans la salle. Des 
propriétaires d'autres galeries 
é g a l e m e n t . Et des a m a t e u r s 
d'art. On avait f ixé une marge à 
l 'intérieur de laquelle l'encan-
teur devai t laisser al ler les oeu­
vres , c'est à dire en deçà de la_ 
cote en ga ler ie . 

Soixante-dix des tableaux p ro - . 
venaient de l ' inventaire de la.' 
galer ie Laf i t t e , qui en compte 
quelque l 200, selon son proprié­
taire. Il y a plus que le profit q u i , 
ira à la cause éthiopienne, puis- ; 
que M . Laf i te ne percevra sur» 
les o e u v r e s v e n d u e s q u ' u n e 
somme passablement inférieu­
re à ce qu'elles lui ont coûté. 

« T o u t ce que j ' e spè re , c ' e s t ' 
que ce geste incite d'autres qui , 
le peuvent à faire de même.- ' 
Pourquoi pas organiser des en­
cans de meubles, de voitures, de 
v ê t e m e n t s ? » suggère Claude 
Lafi t te . 

NE MANQUEZ PAS DE 
LIRE NOTRE CAHIER 
SPÉCIAL SUR L'HABITA­
TION, INTITULÉ... HABITAI 

PUBLIÉ LE SAMEDI 
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Aux urnes 
le 17 juin? 

n Des elections générales au 
— Québec le lundi 17 juin? 
C'est une rumeur qui circule 
avec persistance. Elle est ali­
mentée par une directive émise 
par des fonctionnaires du minis­
tère de l'Éducation, dont le titu­
laire est Francois Gendron. 

La note administrative aurait 
été expédiée aux commissions 
scolaires, les priant de libérer 
les écoles puur cette date. Im­
possible, cependant, de savoir 
avec certitude la raison exacte 
de cette décision. 

À Montréal, la « libération » 
des locaux scolaires s'explique. 
C'est en effet le 17 juin que sont 
élus les commissaires scolaires. 
Mais cette directive a égale­
ment été transmise à Laval et à 
Longueuil, sur la Rive-Sud de la 
Métropole, selon des informa­
tions recueillies par des journa­
listes de LA PRESSE. 

M. Lévesque aurait des rai­
sons multiples de se présenter 
devant l'électoral le plus rapi­
dement possible Car en plus de 
demander un mandat aux ci­
toyens pour négocier une nou­
velle entente constitutionnelle 
avec les conservateurs de 
Brian Mulroney. il pourrait 
faire valoir qu'il a la sagesse 
d'économiser les deniers pu­
blics. Le premier ministre est 
en effet contraint de déclencher 
des élections partielles en juin 
dans quatre comtés. A moins 
d'un accroc a la tradition de la 
dernière décennie, le PQ n'au­
rait aucune chance de faire éli­
re ses candidats. En outre, les 
nouveaux élus ne seraient 
même pas assurés de pouvoir 
siéger à Québec avant le déclen­
chement des élections généra­
les. Or la note des partielles 
s'élèveraient à e Si,S million. 

Suivant la loi électorale, le 
gouvernement doit obligatoire­
ment faire le recensement élec­
toral après le :!0 juin. Coût esti­
matif: S9 millions. E: si les 
élections générales ne devaient 
avoir lieu qu'à l'automne, il fau­
drait encore dépenser S8 mil­
lions pour la révision des listes 
électorales. Conclusion: des 
elections le 17 juin permettent 
de réaliser des économies de 
l'ordre de $10 millions pour le 
Québec. 

M. Bourassa, pour sa part, 
s'est engagé à faire amender 
cette loi dès le mois de septem­
bre s'il était reporté au pouvoir. 
Afin de rationnaliser cette légis­
lation et établir une liste électo­
rale qui servirait à la fois pour 
le provincial, le municipal et le 
scolaire. 

Mais le seul maître à bord 
c'est M. Lévesque. Lui seul a le 
pouvoir de déterminer la date à 
laquelle le gouvernement solli­
citera un troisième mandat. 

• • • 
Colloque des tribunaux 

Au cours clés années et avec 
les changements de régimes po­
litiques, les tribunaux adminis­
tratifs, aussi bien fédéraux que 
provinciaux, se sont mutipliés. 

. C'est un véritable fouillis. Il est 
devenu urgent d'y mettre un 
peu de cohérence. Les citoyens 
ne s'y retrouvent plus. 

C'est précisément pour attein-
! dre cet objectif de cohérence 
; entre ces tribunaux qu'aura lieu 
; au début du mois de mai un col­

loque de quatre jours à l'Uni­
versité Queen's, à Kingston, en 
Ontario. L'initiative fait suite à 

: un mouvement qui a pris nais­

sance il y a un an. à Ottawa, à 
l'instigation de l'avocat mont­
réalais Lawrence Wilson. De­
puis trois ans, M. Wilson est 
membre de la Commission sur 
les pratiques restrictives du 
commerce. Il a réalisé que 
beaucoup d'organismes se par­
tageaient presque les mêmes 
juridictions et qu'il n'y avait au­
cune communication entre ces 
intendances. 

Le premier forum de ce Con­
seil canadien des tribunaux ad­
ministratifs a pour thème « Fai­
re plus et mieux avec moins » . 
On y échangera des renseigne­
ments afin de concilier les be­
soins organisationnels de ces 
tribunaux administratifs. On 
veut ainsi en améliorer les ser­
vices, les rendre plus accessi­
bles à la population et leur don­
ner une plus grande crédibilité. 

• • • 
Sursaut de lucidité 

Le nouveau député conserva­
teur d'Hochelaga-Maisonneuvc, 
Edouard Desrosiers ne sem­
ble pas au courant que la cam­
pagne électorale est terminée, 
et que son parti est maintenant 
au pouvoir depuis (i mois. 

Il vient en effet de faire par 
\enir à ses commettants une 
longue lettre de neuf pages dans 
laquelle il dénonce les dépenses 
inutiles du précédent gouverne 
ment libéral de P ie r re Tru­
deau. 

C'est après une étude appro­
fondie du dernier rapport an­
nuel du Vérificateur général du 
Canada qu'il a découvert que la 
précédente administrat ion 
avait « gaspillé honteusement et 
outrageusement des milliards de 
dollars ». 

En parlant de gaspillage inu­
tile il serait sans doute intéres­
sant de comptabiliser ce qu'il en 
a coule au trésor public pour ex­
pédier une telle documentation 
signée par un députe qui mani­
festement trouve le temps long 
sur les banquettes arrières du 
Parlement canadien. 

0 • • 

Congédiement 
L'animateur de radio et de té­

lévision d'émissions d'affaires 
publiques, Matthias Rioux, a 
été très « surpris » d'apprendre 
qu'il avait été congédié par la 
direction de la station CKVL. 

Le motif invoqué était que la 
cote d'écoute de son emission du 
midi était très mauvaise. Mais 
il fan! dire que M. Rioux n'a pas 
aidé sa cause en acceptant de 
faire de la publicité à la télévi­
sion dans le but de vanter les 
mérites du bon gouvernement 
du Parti québécois. Sa crédibili­
té en a sûrement pris un coup et 
il s'était placé volontairement 
en conflit d'intérêt. 

Il reste maintenant à voir 
comment vont réagir les autori­
tés de Télé-Métropole. M. Rioux 
est toujours co-animateur avec 
Jean Cournover de l'émission 
« FORUM » où on traite assez 
régulièrement de sujets politi­
ques qui mettent en cause l'ad­
ministration du premier minis­
tre René Lévesque. 

À moins que TVA ne décide 
que cette émission soit carré­
ment identifiée comme un autre 
« show de variétés » . Ce qui se­
rait sans doute plus conforme à 
la performance à laquelle le duo 
surnommé les Jérolas de l'in­
formation nous a habitué de­
vant les caméras. 

UN PLAN SPATIAL DE $195 MILLIONS 

Ottawa participera au 
programme américain 
de station orbitale 
wm OTTAWA (PC) — Le gou-
™ vernement conservateur a 
décidé de se lancer résolument 
dans le développement de l'indus­
trie spatiale canadienne et de 
participer au programme améri­
cain de station orbitale. 

Au cours d'une conférence de 
presse, hier dans la capitale, les 
ministres Tom Siddon, des Scien­
ces et de la Technologie, Marcel 
Masse, des Communications, et 
Robert Layton, des Mines, ont an­
noncées détails d'un plan spatial 
provisoire canadien de $195 mil­
lions pour l'année 1985-86. 

En plus de cet engagement, le 
Canada participera à l'élabora­
tion d'un système commercial de 
télécommunications mobiles par 
satellites (MSAT) d'une valeur 
de $300 millions et d'une station 
spatiale dont le coût de $12 mil­
liards sera absorbé par les Etats-
Unjs ($8 milliards), l'Agence spa­
tiale européenne ($2 milliards) et 
le Japon ($1 milliard). 

«En prenant cette décision, a 
indiqué M. Siddon, le gouverne­
ment démontre la priorité qu'il 
accorde au développement d'une 
industrie spatiale viable et l'im­
portance Ues services ^fferts à 

partir de satellites pour le déve­
loppement économique du pays. » 

Selon le ministre des Sciences 
et de la Technologie, un des 
points intéressants de cette déci­
sion a été d'accepter l'invitation 
du président Reagan de partici­
per à l'étape de définition du pro­
gramme de la station spatiale 
américaine. Quant au montant de 
l'engagement canadien, il a an­
noncé qu'il sera confirmé par la 
signature d'un protocole d'enten­
te avec la NASA. 

« On estime, a dit le ministre, 
que la participation canadienne 
pourrait entraîner des revenus de 
plus de $2 milliards d'ici l'an 
2000. » 

Pour l'année financière 1985-86. 
le gouvernement-a alloué $8.8 

'millions provenant du budget du 
Conseil national de recherches du 
Canada à ce projet américain. 

« Not re par t ic ipat ion a la 
station spatiale, a ajouté M. Sid­
don, nous permet d'être partenai­
re dans une des réalisations tech­
nologiques les plus complexes et 
les plus manifestes de l'histoire, 
sans compter les avantages éco­
nomiques considérables nue cela 
peut représenter. » «r? 

INDEMNISATION DES ACCIDENTÉS DU TRAVAIL 

Le projet de loi 42 n'entrera 
pas en vigueur avant l'automne 
• I QUEBEC (PC) — Le projet 
™ de loi 42 sur l'indemnisation 
des accidentés du travail n'entre­
ra pas en vigueur avant l'autom­
ne prochain, vient d'annoncer en 
commission parlementaire le mi­
nistre du Travail Raynald Fre­
chette. 

Il faudra laisser le temps à la 
Commission de santé et de sécu­
rité au travail (CSST) de mettre 
en place la réforme administrati­
ve que suppose le projet de loi -12, 
a expliqué le ministre. 

«Dans mon esprit, je ne vois 
pas que la loi puisse entrer en vi-, 
gueur avant le mois d'octobre ou 
novembre prochain » . a dit le mi­
nistre. 

La nouvelle loi devait, selon les 
prévisions préliminaires, entrer 
en vigueur dès le premier avril 
1985. 

Toutefois, l'opposition manifes­

tée par plusieurs groupes à l'en­
droit de la mesure législative en 
a retardé l'étude. 

C'est ainsi que la commission 
parlementaire du travail étudie 
le projet de loi article par article 
depuis 115 heures, un record dans 
les annales de l'Assemblée natio­
nale. 

L'ancien « record » de longueur 
pour l'étude en commission par­
lementaire d'un projet de loi arti­
cle par article datait de 1972: une 
commission avait étudié le projet 
de loi 250 instaurant l'Office des 
professions pendant 105h et 54 
minutes. 

Malgré tout ce temps, il restait 
encore hier une cinquantaine 
d'articles à étudier en détail dans 
la loi 42. Lé projet de loi compte 
556 articles. 

Selon le ministre Frechette, les 
« amers reproches » de l'opposi- Raynald Frechette 

tion sont responsables du délai 
que connaîtra l'entrée en vigueur 
de la loi. 

A la demande de l'opposition, 
la CSST a dû cesser ses prépara­
tifs face aux changements envi­
sagés dans le nouveau mode d'in­
demnisation des accidentés. Les 
députés de l'opposition ont fait 
valoir qu'un organisme du gou­
vernement n'avait pas à préjuger 
que le projet de loi sera adopté. 

Travaux 
Les travaux se sont poursuivis 
hier avec la lenteur qui les carac­
térise depuis le début. 

L e député indépendant de 
Frontenac Gilles Grégoire a in­
sisté pour que les dispositions de 
la loi qui concernent les travail­
leurs miniers atteints d'amianto-
se entrent en vigueur le plus tôt 
possible. 

RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE POUR L'INDÉPENDANCE 

Un «laboratoire national de réflexion» 
•g Le Rassemblement démo-
™ cratique pour l'indépendan­
ce, qui sera fondé à la fin du mois 
à Montréal, se propose, à ses dé­
buts, d'être un «laboratoire na­
tional» et un «catalyseur de la 
réflexion et des actions » que le 
peuple québécois devra entre­
prendre pour parvenir à son indé­
pendance. 

PIERRE V E N N A T 

C'est ce qui ressort de la « dé­
claration de fondation » qui, sous 
le titre de «franchir les frontiè­
res » sera soumise, pour approba­
tion, aux participants du congrès 
de fondation du RDI. Tout en af­
firmant que le mouvement s'ef­
forcera de stimuler la pensée et 
de diffuser les idées, le court ma­
nifeste, oeuvre d'un comité de 
quatre personnes présidé par le 
député de Deux-Montagnes. 
Pierre de Bellefeuille. trace tout 
de même les orientations du nou­
veau mouvement. 

C'est ainsi qu'on dit croire à 
l'État mais rejeter « la manie 
étatique >. On cherchera donc des 
« voies nouvelles, individuelles et 
communautaires » pour remédier 
au chômage. 

M. de Bellefeuille et les trois 
autres coauteurs de la « déclara­
tion de fondation » , MM. Alain 
Cotnoir, ex-membre de l'exécutif 
national du PQ. Jean Corriveau, 
qui fit partie du cabinet de M. Ca­
mille Laurin, alors que celui-ci 
était ministre et Jean-Yves Du-
tel, qui faisait partie du cabinet 
de M. Gilbert Paquette, écrivent 
qu'au plan social, il est évident 
que le carcan dans lequel notre 
société s'est faussement sécuri­
sée, doit éclater. 

« Le corporatisme omnipré­
sent, à droite comme à gauche, 
chez le patronat comme chez les 
syndicats, dans l'État tout autant 
que dans le privé, étouffe ces va­
leurs nouvelles auxquelles la jeu­

ne génération est particulière­
ment sensible. 

« Le progressisme n'est pas la 
propriété d'un modèle collectivis­
te ou strictement individualiste. 
Pour nous, le progressisme s'ins­
crit dans la maturité politique du 
peuple québécois, le sain équili­
bre des aspirations collectives et 
des espoirs individuels, l'équité 
sociale et économique » . 

Le RDI désire également s'ap­
puyer sur les associations com­
munautaires. 

Au Québec, note-t-on, plus 
qu'ailleurs, la vie communautai­
re s'est implantée. « Trop peu in­
tégrées dans les centres de déci­
sion, trop ignorées par tous les 
establishments, réfractaires à 
juste titre aux lourdes structures, 
les associations communautaires 
sont riches de l'expérience de la 
« vraie vie » . 

Le mini-manifeste lance enfin 
un appel aux jeunes, aux fem­
mes, aux artistes et créateurs 

culturels et aux scientifiques 
pour faire un effort de réflexion 
afin de rajeunir le discours indé­
pendantiste. 

« Ce qui est un pléonasme ail­
leurs, c'est-à-dire indépendance 
égale non-dépendance, ne l'est 
pas ici. au Québec. Étayons et 
alimentons la réflexion délibé-. 
remment moderne qui doit cas­
ser l'absurde ! Soyons réfléchis 
et loquaces partout et tout le 
temps, car l'enjeu est politique, 
et soyons-le avec l'esprit large­
ment ouvert aux idées. 

On saura mardi prochain quels 
sont les candidats à la direction 
du mouvement. On chuchote no­
tamment le nom de l 'ancien 
président du comité exécutif du 
PQ, Sylvain Simard. On mention 
ne également l'ex-ministre Gil­
bert Paquette. qui pourrait effec­
tivement être sur les rangs. 

Le congrès 1 aura lieu le .'!() 
mars, dans un hôtel de la métro­
pole. 

LES BONS COUPS DE NOVA, 

LE 2 D'UNE SÉRIE 

DE L'OUEST JUSQU'AUX CONFINS DU 
PAYS, PARTOUT, ÇA ROULE...DA1NS L'HUILE! 

Chez NOVA, nous sommes déjà prêts à répondre 
aux besoins d'énergie de demain  

Pour y arriver, il fallait de la vision, des res­
sources abondantes et variées et une saine gestion 
financière. Il fallait aussi investir dans des entre­
prises dynamiques comme Husky Oil, une compa­
gnie sur laquelle on peut compter. 

NOVA est actionnaire de Husky à 68%  

Cette part majoritaire permet à NOVA de 
s'impliquer activement dans l'une des grandes 
pétrolières canadiennes, du commerce de détail 
jusqu'à l'exploration aux confins du pays, seule, 
en participation ou par 
affermage. • 

façons de Husky de répondre à la demande d'éner­
gie du pays. 

On n'a pas fini d'entendre parler de Husky 

Au large des provinces atlantiques, dans l'Arc­
tique et partout où on a espoir de découvrir de 
l'huile Husky est là. Pour nous, c'est important de 
multiplier les occasions d'affaires et les réserves 
énergétiques du Canada. 

Husky mérite bien un coup de chapeau  

De bonnes idées de gestion et un excellent 
esprit d'initiative...En faut-il plus poui bâtir un pays 
prospère et assurer son avenir énergétique? 

En technique de  
traitement d'huile lourde, 

Husky est à la fine pointe 

A Lloyd minster, 
Saskatchewan, dans un 
projet biprovincial, l'ex­
pertise de Husky donne 
des résultats spectacu­
laires. Grâce à de nou­
velles méthodes, l'huile 
lourde que nous traitons 
apportera chaque jour aux 
raffineries canadiennes 
54 000 barils d'huile 
lourde de meilleure quali­
té. Dans les cinq pro­
chaines années, ce projet 
créera des emplois directs 
et indirects équivalant à 
93 000 années/hommes. 
Ce n'est qu'une des 

On aimerait bien vous 

mettre au courant 

Si vous voulez plus 
de renseignements sur 
Husky ou sur tout autre 
projet de NOVA, qu'il 
touche la production, la 
gestion ou la recherche, 
écrivez-nous ou donnez-
nous un coup de fil, 
sans frais, au numéro 
1-800-661-9264. 

Vous verrez que par­
tout où il est question 
d'énergie, nous y sommes. 

N O V A A 
NOTRE ÉNERGIE 
AU SERVICE DE VOTRE 
AVENIR 

LA SOCIETE ALBERTAINE NOVA Ç P 2vr>. S i , il it MI M, Gi l^ i ry , Alberta 1 2P 2 No 
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À LA VEILLE DU SOMMET SUR L'EMPLOI 

Mulroney et Wilson annoncent 
d'autres coupures dans le budget 
mm OTTAWA — A la veille d 'une 
™ c o n f é r e n c e n a t i o n a l e pour 
favor i se r la c réa t ion d 'emplo is , 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d'Ottawa 

le p r e m i e r min i s t re Mulroney et 
son ministre des finances, Mi­
chael Wilson, ont annoncé des 

m e s u r e s d ' a u s t é r i t é pour le pre­
m i e r b u d g e t c o n s e r v a t e u r . 

« Nous n ' avons p a s complé t é , 
et de loin, le r e s s e r r e m e n t qui 
doit ê t r e e n t r e p r i s *, a dit h ier M. 
Mulroney à l ' en t rée de la réunion 
du cab ine t . 

P a r l a n t du r appor t du Gouver­
neur Bouey de la B a n q u e du Ca-

«L'oubli d'une secrétaire» 
, I WASHINGTON. ( A F P ) — 

™ L e P e n t a g o n e a p u b l i é 
m a r d i la t r ansc r ip t ion des dé­
c la ra t ion faites la veille au Ca­
nada p a r le s e c r é t a i r e a la dé­
fense C a s p a r W e i n b e r g e r en 
ome t t an t un p a s s a g e s u r la pos­
sibil i té de base r des miss i les 
a m é r i c a i n s au C a n a d a . 

Au cours d 'une in te rv iew à la 
télévision canad i enne , M. Wein­
b e r g e r a v a i t l a i s s é e n t e n d r e 
que des missi les pour ra i en t t r è s 
bien ê t r e basés su r le sol cana ­
dien, si cela rendai t plus effica­
ce la défense con t re les miss i les 
de c ro i s iè re sovié t iques . Cet te 
déc la ra t ion ava i t susc i té un tol­
lé d a n s le pays . 

Le p a s s a g e c o n t e s t é a é t é 
c o m p l è t e m e n t o u b l i é d a n s la 
t ransc r ip t ion de l ' in te rv iew re ­
m i s e m a r d i à la p r e s s e . Le 
p o r t e - p a r o l e du P e n t a g o n e , 
que lque peu e m b a r r a s s é , a at­
t r ibué cet oubli à un s e c r é t a i r e 
de l ' a m b a s s a d e des États-Unis 
à O t t awa . Caspar Weinberger 

nada , qui s u g g è r e de r édu i r e le 
déficit , le p r e m i e r min i s t r e a af­
f i r m é q u e le p r o c h a i n b u d g e t 
poursu iv ra le t r ava i l de réduct ion 
e n t r e p r i s en n o v e m b r e de rn ie r . 
• Nous le ferons aussi d a n s le 
budget d ' avr i l », a-t-il dit . 

P lus t a rd , d a n s la j ou rnée , lors 
d 'une confé rence de p re s se , le 
min i s t r e Wilson a é té t r è s c la i r : 
« G é r e r , contôler ou r édu i r e le dé­
ficit sont des express ions qui veu­
lent d i r e la m ê m e chose pour 
moi ». 

Le m i n i s t r e des F i n a n c e s a in­
diqué que le g o u v e r n e m e n t doit 
a b s o l u m e n t ag i r d a n s ce sens et 
d i m i n u e r la propor t ion de la de t te 
p u b l i q u e c o m p a r a t i v e m e n t au 
produit na t iona l . 

Il a annoncé que des coupures 
addi t ionnel les se ron t e f fec tuées 
d a n s son budge t , s ' a jou tan t à cel­
les dévoi lées en n o v e m b r e , qui 
ont a t te in t $2 mi l l i a rds . 

M. Wilson a dit é g a l e m e n t que 
son budget con t i endra des dépen­
ses f iscales pour favor i se r l'in­
ves t i s s emen t . Il faut s ' a t t e n d r e 
aussi à ce que ce r t a ins échappa 
toires f iscaux d i spa ra i s s en t . 

La conférence de l'économie 
Ces s o m b r e s pe r spec t ives sur 

le budget ont é t é dévoilées lors 
d 'une r e n c o n t r e avec les journa­
listes po r t an t s u r la conférence 
na t iona le d e l ' économie qui se 
t i endra à O t t a w a d e m a i n e t sa­
medi . 

P lus de 130 p a r t i c i p a n t s venant 
du monde indus t r ie l , syndical et 
féminin se ron t p r é sen t s . S'ajou­
teront des r e p r é s e n t a n t s du iroi 
s i ème âge . des au teh tones . des 
c h ô m e u r s et des pe r sonnes handi­
capées. 

Le m i n i s t r e Wilson a dit que 

l ' ob j ec t i f de la r e n c o n t r e , qui 
coûtera $1 million, sera de s ' a t ta ­
q u e r en pr ior i té au p rob lème du 
c h ô m a g e . C rée r des emplois d a n s 
un m o n d e plus compétit if , favori­
se r les emplois pour les f e m m e s , 
les j e u n e s , les au tochtones et les 
p e r s o n n e s h a n d i c a p é e s , s e r o n t 
les i t ems à l ' o rd re du jour . 

Le min i s t r e a dit qu'il y a u r a 
peut -ê t re un consensus s u r cer­
t a i n s p o i n t s , m a i s q u e d a n s 
d ' a u t r e s d o m a i n e s , il ne pourra y 
avoir d ' en ten te . 

« Il y a u r a des intérès diver­
gents et il s e r a s t imulan t pour le 
g o u v e r n e m e n t d ' é c o u t e r l e s 
points de vue conflictuels », a dit 
M. Wilson. 

P o u r sa pa r t , le président de la 
réunion, M. David Har t , a affir­
m é que l ' in térê t d 'une telle ren­
cont re vient du fait que tous les 
g roupes i m p o r t a n t s de la soc ié té 
pourront se p a r l e r et é c h a n g e r 
leurs points de vue . Les synd ica t s 
s ' a d r e s s e r o n t a u x c o n s o m m a ­
teurs , les e m p l o y e u r s aux grou­
pes féminins , les c h ô m e u r s au 
g o u v e r n e m e n t . 

Vingt min i s t r e s du cabinet Mul­
roney se ront p r é sen t s à ces deux 
jou r s de discussion. « Nous som­
m e s là pour é c o u t e r » , a dit M. 
Wilson. « L a consul tat ion est le 
fa i t s a i l l a n t du g o u v e r n e m e n t 
Mulroney », a-t-il a jouté . 

Le min i s t r e des F inances pro­
nonce ra le d iscours d ' ouve r tu re 
d e m a i n ma t in . Au lunch, le pre­
m i e r min i s t r e de l 'Austra l ie . Ro­
bert Hawke, p rononcera une allo­
cution. Ce pays est famil ier avec 
les exe rc i ces de consul ta t ion. 

Ce soir , en guise d'entrée en 
matière, le p r e m i e r ministre 
Mulroney p r e n d r a la parole de­
vant les pa r t i c ipan t s . 

Dye avait déjà obtenu 
«de manière routinière» 
deux des documents qui 
lui sont refusés 

Egj OTTAWA (PC) — Le Vérifi-
c a t e u r g é n é r a l Kenne th Dye 

ava i t dé jà r eçu « de m a n i è r e rou­
t in iè re » deux des 73 d o c u m e n t s 
du Cabinet po r t an t sur l ' a cha t de 
Pe l rof ina p a r P e l r o - C a n a d a aux­
quels le g o u v e r n e m e n t refuse de 
lui donne r a c c è s . 

C'est ce q u ' a révé lé , h ie r en 
Cour f édé ra l e , le p r o c u r e u r de M. 
D y e , M e G o r d o n H e n d e r s o n , 
quelques m i n u t e s avan t que le 
j u g e J a m e s J e r o m e ne p r e n n e la 
r equê t e de M. Dye en dé l ibé ré . 

De plus, a f f i r m e Me Hende r 
son , le V é r i f i c a t e u r g é n é r a l a 
é g a l e m e n t r eçu , de m a n i è r e rou­
t inière e t d a n s le c a d r e de ses 
fonctions, une quinzaine de docu­
m e n t s du Cab ine t s imi l a i r e s à 

ceux qui lui sont refusés pa r le 
gouvernement . . 

L e V é r i f i c a t e u r g é n é r a l de ­
m a n d e à la Cour fédéra le d 'or 
donne r au g o u v e r n e m e n t de lui 
r e m e t t r e tous les documen t s tou­
chant la t r ansac t ion de litHI p a r 
laquel le Petro-C'anada ava i t ac­
quis les act i fs de la société be lge 
Pc t ro f ina . 

Selon ses p r o c u r e u r s , M. Dye 
avait reçu , au début de 1984, deux 
décis ions du Conseil du t r é so r re­
la t ives à l 'acquisi t ion pa r Petro-
C a n a d a en 1981 des actifs de Pe­
lrofina, d o c u m e n t s qui s e sont 
r e t rouvés s u r la liste des 73 docu­
men t s qui sont cons idérés pa r le 
g o u v e r n e m e n t c o m m e des confi­
dences du Cabinet et qui doivent 
donc d e m e u r e r s ec re t s . 

SOLDE D'ÉQUIPEMENT ORDINÉ COM PATIBLE APPLUBM" 
SYSTÈME D'ORDINATEUR MICROCOM PDOS"0 

AVEC TOUT CE QUI EST NÉCESSAIRE, INCLUANT: 

&VEC 
APPLE* 0 

• Microcom Master 64K, avec carte 
de langage incorporée. 

• 52 clés de fonctions pour BASIC et 
commandes de disques. 

• 10 clés de tondions programmables 
par utilisateur incluant commandes 
de fonctions. 

- -i_ -• 

1 Clés en grappes numériques 
— pour entrée de données 
numériques. 

' Clés à répétition automatique. 
Clé « roll-over- sur clavier 
pleine grandeur ascli-

f majuscules et minuscules. 
• Carte de commande d'entraînement couplé avec amorce automatique. 
• Entraînement par disque 3 5 / 4 0 - Format Apple - demi-piste. 
• Moniteur phosphorescent vert 1 2 " . MICROCOM. 
• Carte interface parallèle centronique tramé et câblé. 
• Imprimante, matrice à points 1 2 0 eps avec fontes pour choix de 

caractères et de graphiques (9 langages), système de chargement de 
caractères et manuel d'utilisation. 

• Joystick super à 4 boutons pour commandes du curseur ou jeux. 

• Manuel d'instruction complet. Tous les câbles requis. 

• Cours individuel complet de 2 heures (inclus). 

SUPER SOLDE 

SOURIS GRATUITE AVEC CET ENSEMBLE 
COMPRENANT LOGICIEL POUR GRAPHIQUES ET MANUEL DÉTAILLÉ 

OPTION 2 
MODEM TAITRON, ENTIÈREMENT 

COMPATIBLE AU DC HAY 

'1699 
OPTION 1 

DEUXIÈME LECTEUR 
DE DISQUETTE 

OU 

' 1 9 9 «s • 9 9 

OFFRE SPÉCIALE! ORDINATEUR MICROCOM-XT 256K, 
COMPATIBLE AU IBM PC ' — GARANTIE COMPLÈTE D'UN AN 
SUR TOUT LE SYSTÈME, PIÈCES ET MAIN-D'ŒUVRE. 
L'ENSEMBLE COMPREND: 
ORDINATEUR MICROCOM XT 
À MINIDISQUES RIGIDES 
BIOS 8 SECTEURS 
•MÉMOIRE DRAM 2S6K 1 SO NS 
1 — H O R L O G E TENANT L'HEURE ET 

LA DATE. AVEC ALIMENTATION 
AUXILIAIRE À PILES ET LOGICIEL 
C O M P L E T 

1 — C O N T R Ô L E U R DE LECTEUR 
DE MINIDISQUES DOUBLE SUR 
CARTE M U L T I I/O 

1 — C O N T R Ô L E U R D' IMPRIMANTE 
E N P A R A L L È L E — 
BIDIRECTIONNEL 

I — L E C T E U R DE MINIDISQUES 
D O U B L E F A C E 3 6 0 K — 
C O M M U T A T E U R D M A 

1 _ PRISE POUR IMPRIMANTE 
EN SÉRIE O U M O D E M RS-232 

1 — C Â B L E D' IMPRIMANTE EN 
P A R A L L È L E . ENVIRON 6 PIEDS 
DE L O N G U E U R 

1 — LOGICIEL SPOOLER POUR IMPRIMANTE 
1 — P R O G R A M M E DE CONFIGURATION DE 

M É M O I R E RAMDISK, ULTRA-RAPIDE 
1 — P R I S E POUR J E U (JOYSTICK) 
1 — IMPRIMANTE PAR POINTS SMITH-

C O R O N A D-100 120 
C A R A C T É R E S ' S E C O N D E 

1 _ P A Q U E T DE PAPIER KLEEN-CUT DE 
PREMIÈRE QUALITÉ 

y _ P A Q U E T D E 1 0 MINIDISQUES DOUBLE 
FACE ' 

1 — MONITEUR HAUTE DÉFINITION M I C R O C O M P-31 
ÉCRAN ANTI -REFLETS 

1 _ C A R T E D'ADAPTATION POUR MONITEUR GRAPHIQUE COULEUR 

IBM 3 ORDINÉ COMPATIBLE XT 
SYSTÈME D'ORDINATEUR 
OFFRE D'INTRODUCTION 

r i I C R O C O I V 

• 

SIEGE SOCIAL ET CENTRE-VILLE 
MAGASIN 4 M ? RUE STE CATHFRINE 
?060 IRANSr.ANAOl l NNI OUfST 
e n f S U U ' M I M I N P l s s itiNi I . i t N f ACE n i WES1M0UNÎ 
,v .il ni si «un 1 Mil r>OuA,HE> 

• 6 8 3 - 4 0 3 0 9 3 1 - 0 1 8 3 
IBM"" 'est uni - m a r q u e de c o m m e r c e de IBM C o m p u t e r 

NOUS RÉPARONS TOUTE 
MARQUE 

D'ORDINATEURS 
NOUS ALIGNONS TOUTE 

UNITE DE DISQUES 
A p p l e " " est une m a r q u e de 

c o m m e r c e de A p p l e C o m p u t e r 

1 OTTAWA 
1 107, rue Colonnade, Ottawa Ontario 

V T e l : 7 2 7 - 1 6 5 0 

MICRO-ORDINATEURS * 
5512, I M Jtm-Titon Mt, Montréal 

Tél.: 2 5 5 - 3 7 9 9 

MKWMMMNATEURS 
291, bout da la Concorda att, Laval 

Tat 6 6 7 - 4 9 7 1 

COMPUCLASSE INC. 
468, rua Victoria, Saint-Lambert 

Tét: 465-9977 

FUTUR INFO INC. 
' Galerie de la Rivo-Sud 

6185 , bout Taschereau, Brossard , 
678-1998 

La 
subvention: 

internationale 
•tpj Après l ' année in te rna t iona le de la j e u n e s s e , il y en eu t b i e n " 

d ' au t r e s , tout aussi in t e rna t iona les . Ar r iva c e p e n d a n t le ; 
t e m p s où l'on ne sut plus t rès bien à qui ou à quoi c o n s a c r e r l 'an­
née su ivan te . N o m m o n s pour m é m o i r e que 1997 fut l ' année inter- , 
na t ionale des bébés phoques . 2001 l ' année in t e rna t iona le d e s ton- , 
deuses ù gazon, t.( 2001 qui é ta i t bissexti le , l ' année in t e rna t iona le • 
de la bissexti l i té . Comme on n ' ava i t rien pour 2005, que lqu ' un 
s 'avisa que l 'histoire étant tou jours à r e c o m m e n c e r on n ' ava i t 
qu 'à tout r e p r e n d r e depuis le débu t . Il fut convenu que 2005 s e ra i t 
l ' année in te rna t iona le des f e m m e s . 2000 cel le des h a n d i c a p é s , 
2007 celle des enfan ts , e t c . . 

Mon conte d 'au jourd 'hu i se pa s se en 2012, année in te rna t iona le . , 
de la j eunesse , bis. 

Dans son bureau du S e c r e t a r i a l à la j eunes se . Gas ton P i ché , l e ' 
haut fonct ionnaire cha rgé de l 'évaluat ion des pro je t s , ouvra i t les 
enveloppes , lisait les p r e m i è r e s lignes, d i s a i t : « B o n . enco re u n , , 
projet de vidéo ! Voyons un peu le sujet de celui- là . . . Ah t iens , un • 
vidéo MIT une coop d 'habi ta t ion dans H o c h e l a g a - M a i s o n n e u v e ! •• 
C o m m e c 'est exci tant ! »... El il c lassai t la l e t t r e su r la pile des 
proje ts de vidéos, de loin la plus hau te avec la pile des p ro je t s de 
fest ivals , et aussi la pile des pro je t s de concours l i t t é r a i r e s . . . 

A dire vra i , Gaston P iché étai t un peu déb ine pa r la b a n a l i t é des 
proje ts soumis p a r les j eunes . Il se désolait de voir s ' e n t a s s e r su r : 
son bureau , les lieux c o m m u n s les plus écu lés de l ' an ima t ion so- ' 
ciale et cul turel le . . . 

Aussi fut-il a g r é a b l e m e n t su rp r i s lorsqu'il t omba sur un proje t 
qui se présenta i t ainsi : 

« Nous s o m m e s un g roupe de Jeunes qui voulons nous souvenir 
qu'il y a 27 uns. c'est-à-dire en I985, d'autres jeunes ont fêté pour 
les mêmes misons que nous. Que sont devenus ceux-là ? Qu'ont-ils 
gardé (le leur jeunesse'! 

« Notre projet est de montrer que lu jeunesse est un état perma­
nent pour qui s 'en donne lu peine. Nous pensons a une vuste cam­
pagne dr sensibilisation, a v e c panneaux-réclame, m e s s a g e s dans 
les journaux et à lu télévision pour souligner la vitalité, l'imagina­
tion, et même la folie de ces gens dont on dit habituellement qu'ils 
sont « mûrs». Not re slogan sera quelque chose comme: « Être 
jeune n'est pas une question d'âge»... 

Le projet plut é n o r m é m e n t au haut fonct ionnai re Gas ton P iché . 
C o m m e tous les h o m m e s qui approchent de la c i n q u a n t a i n e , il 
a imai t en t end re d i re qu ' ê t re j e u n e n'est pas une ques t ion d ' â g e , il 
a imai t en tendre pa r l e r de la j e u n e s s e du coeur . . . Il prit la pe ine de 
té léphoner aux au t eu r s du projet pour les fél ici ter et les a s s u r e r 
qu'il défendrai) leur excel lente idee, a u p r è s du m i n i s t r e si néces­
sa i r e . Sans rien p r o m e t t r e fo rmel lement , il a v a n ç a tout de m ê m e 
le chiffre de SIOO 000 pour souten i r ce t te louable c a m p a g n e de . 
sensibi l isat ion. Et d ' a jou te r en l e rminan t : 
— Vous s a v e / , moi. en I985, j ' a v a i s 19 ans . Si vous c h e r c h e z des 
témoins de la p r e m i e r e année in te rna t iona le de la j e u n e s s e , je 
suis votre h o m m e . . . 

Rendez-vous fut pris, au cours duquel no t re hau t fonct ionnai re 
racon ta , a ses j eunes protèges ébah i s , c o m m e n t cela se p a s s a i t en 
1985... 

« En ce t emps- là , mes amis , la mode é ta i t aux co rvées nat iona­
les. Au lieu de faire les till) coups c o m m e il convient a cet âge-là , 
les jeunes de 1HS5 rêvaient b ê t e m e n t de ne t toye r les r ives du 
Saint -Laurent !... Et ce n étai t pas pour de l ' a rgen t , pu isque , non 
seulement ils n 'é ta ient pas payés , ma i s ils deva ien t a che t e r , de 
leur poche, le morbide pr ivi lege de r a m a s s e r toute la j o u r n é e des 
vieux playtex, des p a m p e r s . des toas te r s , des cha t s m o r t s , et bien 
d ' a u t r e s v idanges humides . . . On comprend mieux pourquoi , au­
jourd 'hu i , le taux de suicides étai t si é levé e l le / les j eunes , à ce t te 
époque» . 

« Un g r a n d n o m b r e se noyèrent au cours de ce t t e folle équ ipée 
fluviale. On n'en fit pas un d r a m e , au c o n t r a i r e , en c e r t a i n s mi­
lieux on s'en félicita m ê m e s e c r è t e m e n t , et on l ança d ' a u t r e s pro­
j e t s encore plus r i squés , c o m m e r epe ind re en rose In des sous du 
pont Jacques -Quar t i e r . . . Tant et si bien, qu ' à In fin de ce t t e a n n é e 
in te rna t iona le de la jeunesse , si les j e u n e s n ' é ta ien t p a s plus 
avancés qu ' au début , du moins é ta ient ils inf iniment moins nom­
breux !... Ce qui eut , pour h e u r e u s e conséquence , d e faire b a i s s e r 
sens ib lement le taux de c h ô m a g e chez les 18-25... 

« (juand vint le t emps de faire le bilan de ce t t e p r e m i è r e a n n é e 
in ternat ionale , les avis furent t r è s p a r t a g é s . La g r a n d e m a j o r i t é 
des jeunes, c o m m e d 'habi tude , n ' ava ien t pas d 'opinion. P o u r eux 
la seule différence, c 'est que ce t t e année- là . plutôt que de v ivre 
sur le BS. ils ava ien t vécu sur les subvent ions . . . 

« P a r cont re pour les r e sponsab les de pro je t s , les r é su l t a t s 
é ta ien t plutôt positifs. Surtout pour ceux qui ont eu le f lair de 
p rendre le bon ba t eau , en e n t r a n t chez les j e u n e s l ibé raux . On les 
re t rouve aujourd 'hui en politique ou clans la fonction publ ique . 

« Un des seuls à s ' ê t re pompé , est ce ch ron iqueur du j o u r n a l LA 
PRESSE, dont le nom m ' é c h a p p e — m a i s j e sa i s qu'i l vit e n c o r e 
et qu'il fait encore de la bicyclet te , m ê m e s'il doit avoir m a i n t e ­
nant dans les 70 — ce ch ron iqueur donc. qui . à l ' époque, ava i t 
é c r i t : » L'année internationale de la jeunesse'! D'Ia marde'. Un 
vieux truc de vieux croche pour f e r m e r la gueule aux jeunots... Si 
t'es bien sage, t'auras des bonbons, t'auras ta subvention. C'est ça 
l'année internationale du P è r e fVoe'I...» 

« Voilà donc, mes a m i s , ce que fut 1985. Les choses ont-el les 
te l lement changé depuis ? . . A vous de le d é c o u v r i r . Mais j e vous 
le répè te , j ' a i m e bien votre app roche d 'une j e u n e s s e s a n s â g e . Et 
j ' a p p l a u d i s l ' idée de cet te j eunes se de coeur que vous allez l a n c e r 
dans l 'a i r de la ville... 

« E n c o r e toutes mes fél ici tat ions. J e vous s a lue j e u n e s gens-
.. .vous aurez de mes bonnes nouvelles bientôt . 

Gaston P iché , responsab le des proje ts pour l ' année in te rna t io ­
nale de la j eunes se ( bis) au C o m m i s s a r i a t à la j e u n e s s e , t int pa­
role. 

Le s mai 2012. les au t eu r s du projet ayan t pour l i t re : « C a m p a ­
g n e nationale de sensibilisation pour la jeunesse s a n s âge» reçu­
rent une subvention d e $IM 000. 

Mais de c a m p a g n e na t iona le de sensibi l isa t ion, ou quoique ce 
soit qui y r e s semb lâ t , m ê m e de loin, il n 'y eut j a m a i s point . 

Vers la m i - d é c e m b r e . Gas ton P iché . r eçu t de ses p r o t é g é s une 
enveloppe contenant un mot et un l ivre. 

Le mot disa i t ceci : « Mon cher Gaston, c o m m e tu a s dû t'en 
douter, nous avons changé d'idée. Finalement de tout de ce que tu 
nous a ranconté, on a surtout retenu le commentaire de ce chroni­
queur, dont tu ne te souvenais plus du nom. Tout bien pesé, on 
serait plutôt de son opinion: l'année internationale de la jeunes­
se'! Dans /'cul! 

« P o u r ce qui est de la subvention, comme on n'est pas des vo­
leurs, on l'a utilisée pour écrire, (aire imprimer et distribuer le 
petit livre ci-joint... Un o u v r a g e fort utile pour les jeunes de tout 
âge c o m m e tu le constateras. Merci encore... » 

Gaston Piché se saisi t du l ivre et lut le t i t re : « C O M M E N T OB­
T E N I R UNE SUBVENTION D E $11-1 0 0 0 . . . . E t s u r la p a g e de 
g a r d e , en b a s , en tout petit , il lut encore ce qui sui t : 

« Ce modeste fascicule a été produit dans le c a d r e de l'année 
internationale de la jeunesse. Nos remerciements au Commissa­
riat ù la jeunesse pour sa subvention de $11 i 000 et des beaux 
tatas à Gaston... » 

Chauffage: Ottawa abandonne 
son programme de conversion £ 
•

OTTAWA (PC) — Par un vote de 151 à 48, les Communes ont refit-" 
sé, hier, de prolonger de six mois le programme de subventions" 

aux propr ié ta ires qui c o n v e r t i s s e n t leur c h a u f f a g e au mazout à; 
d'autres combustibles. 

Le programme de subventions, qui remonte à 1980 et qui peut attein­
dre dans certains cas jusqu'à $800, se terminera donc le 31 m a r s . 

Le projet de loi pour mettre fin au programme a été déposé le 23 
janvier. Libéraux et néo-démocrates ont e s sayé , depuis ce t e m p s , de le 
bloquer en Chambre. 
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Les agents de la 
SO défient l'État 

La si tuat ion se dégrade à la Sûreté du Québec . À la cr ise 
d autor i té qui sévit depu is p lusieurs semaines succède main­
tenant le règne de I insubord inat ion. Cette fo is, cra ignant la 
menace d 'anarch ie , le ministre de la Just ice réagit plus v i ­
goureusement . On verra au jourd 'hu i môme ce que M. Pierre-
Marc Johnson compte dire et faire pour reprendre en main 
son co rps de po l ice . 

Ce que les act iv istes déchaînés de I Associat ion syndica le 
de la SQ ne paraissent plus comprendre , c 'est que leurs ma­
nifestat ions d iverses, leur travail inachevé, leurs missions in­
complè tes , leurs obl igat ions abandonnées ne touchent pas 
seulement le gouvernement du Parti québéco is . Leur act ion 
se tourne cont re l 'autor i té même de l 'État. Or l'État se situe 
au-dessus des format ions pol i t iques, au-dessus des admin is ­
trat ions éphémères . Il incarne l 'autor i té souveraine du peuple 
dans les inst i tut ions permanentes. 

Or si les pol ic iers ne respectent plus l 'autori té civi le, s ils 
perdent le sens de l 'État, s' i ls désobéissent à leurs chefs , 
pourquo i d 'autres g roupes de c i toyens ne s 'autor iseraient- i ls 
pas de cet exemple? Et pourquoi t rahissent- i ls leur miss ion? 
À seule fin de revendiquer des avantages salar iaux et dénon ­
cer le gouvernement qui les lui refuse. Sont- i ls seulement 
consc ients de cet te incroyable démesure entre la cause et 
l 'effet? 

Du ministre de la Just ice et du directeur de la Sûreté, on 
doit donc at tendre au jourd hui ce qui est absolument indis­
pensable au maint ien de I autor i té civi le, c 'est-à-dire des 
sanct ions à r e n c o n t r e des pol ic iers qu i , appelés à leur 
quart ier général pour assurer une mission à l 'occasion de la 
visite du président Reagan, ont carrément batoué leurs chefs. 
L impuni té, dans ce cas. serait scandaleuse. 

Il impor te, en deux ième l ieu, que le ministre puisse dé te rmi ­
ner de façon suff isamment précise quel est, dans l'état actuel 
des choses, le rendement de la SQ sur le terra in dans toutes 
les régions. Les stat ist iques publ iées ces jours dern iers sur la 
cr iminal i té et la sécur i té rout ière ont-el les fait l 'objet de vér i f i ­
cat ions? Est-il vrai qu 'on meurt plus sur les routes du Québec 
à cause des ralent issements de travail et de la passivité des 
agents de la SQ? Ces chiffres ont- i ls été exagérés? 

Il faudrai t savoir aussi s'i l est vrai que les cr iminels, les 
voleurs et les voyous commettent plus faci lement leurs c r i ­
mes à cause du débrayage des pol ic iers protestatai res. Les 
off iciers non synd iqués peuvent- i ls réunir les données uti les 
et rendre compte aux autori tés? Où en sont la d i rect ion et 
l 'encadrement de la SQ? On peut supposer le pire à la seule 
vue de certains incidents. Hier encore , des pol ic iers bad i ­
geonnaient de s logans ant igouvernementaux les lunettes ar­
rière de leurs voi tures de patroui l le. 

Pendant ce temps, le dégel des routes et l 'arr ivée du pr in ­
temps 3ur l 'ensemble du terr i toire imposeront aux autor i tés 
I appl icat ion r igoureuse du code de la route et de la Loi du 
transport . Les voi tures seront plus nombreuses et les moto­
cyc let tes feront leur appari t ion Qui donc y vei l lera? 

Le gouvernement se devait d ent reprendre une nouvel le 
ronde de négociat ions avec l 'Associat ion des pol ic iers. 
M. Johnson s'y est engagé à part ir du 10 mars. Il a tait des 
proposi t ions diverses au syndicat . Il a lancé des hypothèses. 
II a suggéré des avenues. Rien à fa i re: r Associat ion (qui avait 
ries raisons valables de se plaindre jusque- là) n a rien voulu 
entendre, n'a pas saisi l 'occasion de régler un confl i t dans le 
réal isme et sans déshonneur . A un règlement possible et ac­
ceptable, la d i rect ion du syndicat a préféré une lutte vouée à 
I échec, un mouvement de défi à l 'autori té civi le. Si les po l i ­
c iers synd iqués sont incapables de rétabl i r eux-mêmes 
(équ i l ib re et le sens commun dans leur associat ion débous­
solée, le gouvernement n'aura bientôt d 'aut re choix que la 
mise en tutel le, ou la révocat ion du cert i f icat syndical . Les 
pol ic iers de la Sûreté n'ont plus que quelques jours pour se 
ressaisir. Michel ROY 

Ce que M. Bouey 
aurait dû dire 

Le Canada a un déficit budgéta i re de Tordre de $35 mi l -
l iaras par année, mais le gouverneur de la Banque du Cana­
da, M. Gérald Bouey, ne s 'en émeut pas t rop. Ayant vaincu 
l ' inf lat ion, il semble se contenter de nous prévenir contre une 
eventuel ie réappar i t ion de ce danger . Il aurai t toutefois été 
bon que, dans le rapport annuel de la banque centra le, M. 
Bouey nous mette en carde cont re le danger bien plus g rand 
que représente la suite incessante de déf ic i ts budgéta i res. 

Ses rapports des années précédentes font foi que M. Bouey 
n'est pas insensible à ce danger et il soul igne, par ai l leurs, 
que le défici t budgéta i re américain fait monter les taux d ' in té­
rêt mondiaux. Il aurai t été dép lacé que le gouverneur de la 
Banque du Canada donne son avis au gouvernement sur les 
moyens de diminuer le déficit. M. Bouey aurait au moins pu 
dire clairement que le déficit empêche la banque centrale de 
mener une pol i t ique monétaire qui favorise la cro issance éco­
nomique. 

Il faut soul igner que l ' inflation et le déf ic i t budgéta i re sont 
deux symptômes du même mal: la consommat ion excessive 
par rappor t à la produc t ion . Dans le cas présent , le gouverne­
ment emprunte des mil l iards pour donner plus de services 
aux cont r ibuables que ceux-c i ne payent en impôts. Quand 
l ' inf lat ion est é levée, chacun peut en faire de même en comp­
tant sur la dévalor isat ion de la monnaie pour effacer une 
part ie de sa dette. 

Ceia fait une décennie que M. Bouey nous met en garde 
contre I inf lat ion qui tend à favoriser la consommat ion par 
rapport à l 'épargne et l 'endettement par rapport à l ' investis­
sement product i f . À regarder le compor tement des prix au 
cours de la dern ière année, il peut être satisfait des résultats 
de sa pol i t ique ant i- inf lat ionniste. Toutefo is , il n'est pas en 
mesure d 'assurer un nouvel équi l ibre dans les marchés f inan­
ciers. Les taux d ' intérêt sont t rop élevés et les investisse­
ments sont freinés car une t rop grande part de l 'épargne des 
Canadiens est ut i l isée pour f inancer le défici t du gouverne-

' ment. Au lieu d 'engendrer des invest issements product i fs qui 
créent des emplo is , l 'épargne subvent ionne la consomma­
t ion; la tendance que nous avons de consommer davantage 
que nous ne produ isons est maintenue. 

La baisse subite de l ' inf lation en 1 9 8 2 - 1 9 8 3 a, du reste, 
aggravé le prob lème du défici t . Ot tawa ne peut plus compter 
sur des revenus gonf lés par une sol ide dose d' inf lat ion cha ­
que année. L' inf lat ion était un moyen art i f ic iel de boucler les 
comptes et de cacher le pro fond déséqui l ibre entre la c o n ­
sommat ion et la p roduc t ion . Dès que l ' inf lat ion est revenue à 
un niveau plus norma l , le déséqui l ibre a dû être ent ièrement 
f inancé de façon t rès visible. 

En cont inuant de nous mettre en garde con t re l ' inf lat ion, M. 
Bouey craint peut-êt re que le gouvernement pourrai t être ten ­
té de minimiser le danger de l ' inf lat ion et d e résoudre ses 
propres prob lèmes f inanciers en permettant une pol i t ique de 
taux d' intérêt plus bas . Il aurait toutefo is dû insister sur le fait 
que la seule façon d'éliminer un tel danger est pour le gouver­
nement de mettre d e l 'ordre dans ses f inances. Avec une 
baisse sensible du déf ici t , la pol i t ique monéta i re actuel le de 
la Banque du Canada ne serait pas t rop st r ic te et la c ro issan­
ce économique serait , elle, p lus v igoureuse. 

Frédéric W A O N I É R ï 
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Jean-Guy Dubuc 

Du nouveau, cette semaine, 
Éi dans nos salles de cinéma 

On risque do peu s'en rendre 
compte. Pour tant , i l se passe, 
cette semaine, dans le monde 
du c inéma, deux événements 
ma jeurs qui marquen t , chacun 
à sa façon, l 'évolut ion de notre 
société québécoise. 

L e p r e m i e r : Hî .s tu/ re d'O, 
chapitre U, qui devait para î t re 
sur nos écrans en f in de semai­
ne, a été ret i ré . Le d is t r ibu teur 
devra é l im iner de son f i l m cer­
taines scenes s ' i l veut que la 
Régie du c inéma lu i accorde 
un p e r m i s . Que l les scènes? 
Celles qui sont interdi tes par 
les art ic les de la Loi sur le c i ­
néma (23 ju in 1983) dont la 
m ise en app l i ca t ion t o m b a i t 
justement le 18 mars 1985. On 
y défend la violence pornogra­
phique, là où violence et sexua­
l i té s'unissent dans un tout que 
l ' on veu t p r o v o q u a n t . On a 
réussi à dé f in i r au moins cel te 
espèce de p o r n o g r a p h i e ; e t 
cette déf in i t ion représente un 
progrès appréciable. 

Ce n'est donc pas l 'audace 
d'une image qui fa i t p rob lème 
mais plutôt la cruauté, le mé­
pr is , la dominat ion d'une per­
sonne sur une aut re . E n f i n , on 
s'est entendu pour t rouver là 
une dévalor isat ion des êtres, 
une déshumanisat ion d'une re­
la t ion, une i l lus t ra t ion de l ' in­
j u s t i c e en t re tenue pa r que l ­
ques phantasmes ma lad i f s . Si 
le viol est une offense c r im ine l ­

le, la dominat ion sexuelle doit 
l 'être tout autant . 

C'est probablement par ha­
sard que ce f i l m , dont on pout 
d e v i n e r le con tenu p u i s q u ' i l 
f a i t suite à la fameuse His to i re 
d'O d ' i l y a quelques années et 
sui ie au fameux l i v re d ' i l y a 
quelques décennies, soi t an­
nonce à Mont réa l jus te au mo­
m e n t ou la l o i m o n t r e ses 
dents. Tan t mieux: le f i l m fera 
la prouve de l 'opportuni té de la 
lo i , de son ut i l i té et de son e f f i ­
caci té, À su ivre. 

Ma is aussi, cette semaine, 
un aut re ar t ic le de la loi est 
mis en appl ica t ion: celui qu i 
change la catégor ie de specta­
teurs «14 ans», qui lu i re t i re 
son caractère impéra t i f pour 
lu i en conférer un s implement 
ind ica t i f . Ce qui s ign i f ie , selon 
les mots du président de la 
Régie du c inéma, M . André 
Guér in , que « l 'É ta t remet aux 
pa ren ts la r esponsab i l i t é de 
décider si un spectacle ciné­
m a t o g r a p h i q u e a i n s i c lassé 
peut convenir ou non à un en­
f a n t d e m o i n s de q u a t o r z e 
ans». 

B ravo , on donne aux parents 
l 'occasion de prendre en mains 
leur r esponsab i l i t é d 'éduca­
teur et de consei l ler leurs en­
fants sur les valeurs qu ' i ls veu­
lent leur t ransmet t re . B ravo , 
on ne s 'appuiera plus sur la loi 
q u i e x e m p t e de f a i r e ses 

choix; on devra , parents et en­
fants, ré f léch i r et déc ider en­
semble face à certa ines pré­
sen ta t i ons qu i r e m e t t e n t en 
ques t ion Une é d u c a t i o n , une 
h iérarch ie de va leurs , une op­
t ion de vie ou s imp lement une 
vision des choses. B ravo , c'est 
l 'heure de l 'échange et de la 
ma tu r i t é . 

Mais quel boulot ! 

Comme d i t M . Guér in , cela 
e n t r a î n e , p o u r les p a r e n t s , 
« l 'obl igat ion de fa i re preuve de 
d i sce rnemen t et de d isposer 
d'une in fo rmat ion pert inente». 
Pour y parven i r , i l f au t év i ­
d e m m e n t une i n f o r m a t i o n 
c o m p l è t e , o b j e c t i v e , l a r g e ­
men t d i f f u s é e et f a c i l e m e n t 
accessible. I l tau t une bonne 
connaissance de l 'évolut ion so­
ciale d 'un m i l i eu par t i cu l i e r ; i l 
fau t êt re sensible aux d ivers 
genres de c inéma, aux styles 
et aux intentions des auteurs. 
I l faut en sais i r les idées tout 
autant que les i l lus t ra t ions : ce 
serai t t rop béte de ne s' inquié­
ter que des images et de ne 
r ien vo i r dans les thèmes qu 'e l ­
les sous-tendent. E t ce serai t 
encore plus bête de ne se pré­
occuper que de s e x u a l i t é et 
d ' i g n o r e r l a c r u a u t é , l e 
sadisme, les tueries et la vio­
lence de toutes sortes. 

Mais alors comment fa i re? 

Le déf i est immense. Pour 
les p a r e n t s , b i e n e n t e n d u : 

voyons vo i r ceux qui sauront 
d ia loguer, avec leurs enfants 
de 11 ans, sur l 'opportuni té de 
vo i r tel f i l m , dont eux. les en­
fan ts , voudront bien leur par­
ler . Pour les médias, qu i sont 
plus préoccupés, év idemment , 
d 'app réc ia t i on a r t i s t i que que 
mora le . Pour les organismes 
d 'éducat ion popula i re qui pré­
tendent tou jours apporter une 
ré f lex ion pert inente sur la so­
ciété en évolut ion. 

Dé f i immense pour toute la 
société. Malheureusement , no­
t re société, habituée à la lo i , c i ­
v i le ou rel igieuse, qu i obl ige 
absolument et puni t au tomat i ­
quement , n'est pas très versée 
dans la discussion sur un choix 
do valeurs à t ransmet t re ou 
sur une option do vie à défon­
dre . 

Dé f i intéressant. Du moins 
pour ceux qui croient encore 
au dialogue et à l 'échange dans 
une f a m i l l e , p o u r c e u x q u i 
n'ont pas démissionné de leurs 
responsabil i tés devant des en­
fants qu i at tendent, en secret , 
beaucoup de leurs parents. 

L 'exp lo i tan t de la salle pour­
ra d é s o r m a i s p r é s u m e r de 
l 'accord des parents pour ad­
met t re un adolescent. I l sera 
intéressant de s 'enquér i r , dans 
quelque temps, sur cet accord 
des parents. Peut-être s 'appel-
lera-t - i l tout s imp lement «si­
lence»... 

Marcel Adam 

» Deux gestes choquants mais 
wm:Z^h> de signification différente 

Faut - i l s'en prendre à l ' in i ­
qu i té des lois ou à la mal ice 
des hommes? 

N o t r e soc i é t é , q u i sa i t se 
mon t re r à l 'occasion d'une gé­
nérosité exempla i re à l 'endroi t 
d 'ét rangers v ic t imes de persé­
cut ion ou de sin ist re, est égale­
ment capable d'une révo l tante 
dureté à l 'endroi t de ses m e m ­
bres infor tunés. 

L A PRESSE nous apprenai t 
h ier qu'un couple mont réa la is 
d'assistés sociaux et leurs c inq 
enfants ont été délogés par les 
huissiers de leur logement de 
l a r u e S a i n t - D e n i s . M u n i s 
d'une ordonnance d 'év ic t ion de 
la Cour pour non-paiement de 
loyer, quatre hommes se sont 
présentés au logis, appa rem­
ment sans préav is , pour i n t i ­
m e r aux résidents l 'o rdre de 
v ider les l ieux sur- le-champ. 

Pour al ler où? Sur le t ro t ­
to i r , en attendant que la four­
r i è re munic ipa le vienne qué r i r 
le mob i l ie r pour l 'entreposer et 
qu'une fam i l l e amie accuei l le 

t e m p o r a i r e m e n t les sept r é ­
prouvés. Comme si ce malheur 
ne su f f i sa i t pas, la Société pro­
tectr ice des an imaux se saisis­
sait des deux chiens pour les 
é l im iner et p r i ve r cette f a m i l ­
le de l ' a t t a c h e m e n t de ces 
deux bêtes. 

Le p ropr ié ta i re , qu i d i t avoi r 
enduré cette f a m i l l e pendant 
14 ans, ava i t peut-être de bon­
nes raisons de voulo i r s'en dé­
barrasser . I l d i t avo i r été très 
p a t i e n t : depu i s d e u x ans i l 
é ta i t autor isé à l 'expulser par 
la Régie du logement. Je n'en 
disconviens pas. 

Ma is là n'est pas la question. 
Comment une société c iv i l isée 
peut-elle pe rmet t re qu'une fa­
m i l l e soit mise sur le t ro t to i r 
en h i v e r ? P a r e x e m p l e , en 
F r a n c e o ù les h i v e r s s o n t 
moins r igoureux q u ' i c i , aucune 
raison ne jus t i f i e un acte aussi 
barbare . La loi est-elle si bête­
ment fa i te qu'e l le ne permet 
pas à la Régie du logement et à 
la Cour de fa i re preuve d 'un 

peu d 'human i té en autor isant 
et ordonnant une év ic t ion ? 

Faut- i l rappeler à M. Mulro-
ney qu ' i l n'est pas chef de l 'État 
canadien mais le chef du gouver­
nement fédéral? 

Selon la constitution c'est Ma­
dame le gouverneur général, en 
tant que rep résen tan te de la 
reine, qui est le chef de l 'État . 
Aussi, en vertu des usages proto­
colaires et diplomatiques, c'est à 
Mme Jeanne Sauvé qu ' i l reve­
nait de recevoir le chef de l 'État 
américain. 

On a prétexté à Ottawa que la 
présence de Mme Sauvé n'était 
pas requise parce qu' i l s'agissait 
d'une réunion de t rava i l . Cette 
raison ne tient pas. Si quelqu'un 
est venu au Canada pour t rava i l ­
ler c'est bien le pape, qui avait 
été invi té par l'épiscopat pour 
rencontrer le peuple chré t ien . 
Pourtant c'est Mme Sauvé qui 
l'a accueil l i , le p r e m i e r minist re 
d'alors, M. Turner, se contentant 
du rôle de second plan qui était 
le sien. 

En vertu du protocole, le pre­

mier ministre du Québec a été 
tenu dans l 'ombre, mais on n'a 
pas hésité à déroger aux règles 
pour que M. Mulroney occupe 
seul avec M. Reagan les écrans 
de télévision et les premières pa­
ges des journaux. 

Rien, sans doute, n' interdisait 
à M. Mulroney d'écarter M m e 
Sauvé d'une cérémonie histori­
que — tenue dans sa propre pro­
vince et parmi son monde, par­
dessus le marché — sauf les 
règles élémentaires de la cour­
toisie et le respect des usages 
protocolaires et diplomatiques. 

L 'ami t ié que voue M. Reagan 
à M. Mulroney l 'aura retenu de 
s'offusquer d'avoir été reçu par 
un homme qui n'est pas de son 
rang, mais cet impai r n'aura pas 
passé Inaperçu dans son entou­
rage. 

Le Canada ang la i s , qu i est 
d'habitude si attenti f au respect 
dû aux institutions britanniques 
et aux symboles monarchiques, 
semble n'y avoir r ien vu d'anor­
ma l . J ' imagine qu' i l n'en aurai t 
pas été au t rement si le gouver­
neur général avait été d'une au­
t re n a t i o n a l i t é . 

f t 
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Une vie cruelle 
pour les jeunes 
assistés sociaux 
Mme Pauline Marais 
Minisire de la Main-d'oeuvre 
Québec 

Nous sommes un groupe d'omni-
praticiens qui pratiquons a la Cli­
nique communautaire de Polnte-
St-Charlcs. 

Nous voulons ajouter un voix de 
plus au tollé d'indignation, soulevé 
par les mesures du livre blanc con­
cernant les assistés sociaux de 
moins de .'10 ans. 

Ces jeunes, sur le BIOS, nous les 
connaissons bien, nous les voyons 
souvent, trop souvent... Absence 
de job, découragement, honte, dé­
sespoir, humiliation, isolement, 
profond sentiment d'injustice, oisi­
veté forcée, absence d'estime de 
soi, perte de confiance... et aussi... 
n e r v o s i t é e x t r ê m e , insomnie , 
malnutrition, dépression, abus de 
drogues ou d'alcool, ulcères duodé-
naux, maux de dos, eczéma récidi­
vant, episodes psychotiques, gros-
scssçs plus ou inoins désirées... et 
la liste est encore longue. 

Ces jeunes, souvent issus de mi­
lieux défavorisés, moins chanceux 
que d'autres pour commencer , 
voilà qu'un gouvernement, qui 
avait compter sur leur appui pour 
se faire élire et réélire, ce même 
gouvernement veut les traiter 

comme une race à part, «prédé­
linquants-fainéants* avant besoin 
de médecins-experts-pantins pour 
juger d'une soi-disante aptitude au 
t rava i l . Situation d'autant plus 
cruelle de surcroit lorsque l'on sait 
que du travail pour les moins sco­
larisés, il n'y en a pas. 

C'est traiter les jeunes comme 
des rebuts, c 'es t i g n o r e r un 
potentiel d'énergie et de créativité, 
c'est vouloir étouffer une rage et 
une révolte grandissante. 
• Nous nous opposons vivement à 
l'exécution des mesures du livre 
blanc sur la fiscalité concernant 
les jeunes assistés sociaux. 
• Nous exigeons le même montant 
d'assistance sociale pour tous. 
• Nous continuons à signer des 
certificats médicaux d'inaptitude 
que l'on devrait plutôt appeler des 
constats d'impuissance et ce, sans 
nous sentir le moindrement com­
plaisants au contraire. 
• Nous continuerons de soulager 
les maux d'une société malade. A 
quand la guérison et une chance 
égale pour tous? 

D r Raymonde L A P L A N T E 
D r Véronique N A L L Y 

D r Gail M Y H R 
D r Doug D A L T O N 

D r Gerald V A N G U R P 

«Donnez-nous une chance» 

Télévisions les 
permis de Radio-Canada 

M. Brian Mulronoy 
Premier ministre du Canada 
Ottawa 

C'est avec consternation que 
nous venons d'apprendre, par le 
biais des journaux, que le Conseil 
de la radiodiffusion et des télécom­
munications canadiennes a décide 
de renouveler les permis de télévi­
sion de Radio-Canada pour deux 
autres années, sans tenir au préa­
lable les audiences publiques pré­
vues depuis cinq ans sur cette 
question. 

Comme nous l'exprimons dans 
un t é l é g r a m m e de protestation 
adressé au CRTC, nous sommes 
d'avis que celte décision porte un 
dur coup à la crédibilité de cet or­
ganisme publie qui semble-t-il n'a 
d'autonome que le titre. 

La décision du CRTC que nous 
dénonçons est selon son porte-pa­
role, monsieur Pierre Baril, le pro­
duit des récentes coupures budgé­
t a i r e s i m p o s é e s par v o t r e 
gouvernement à la Société Radio 
Canada. 

Monsieur le premier ministre, 
nou.s désirons respectueusement 
vous rappeler que votre parti a été 
porté au pouvoir sur la promesse 
faite aux Canadiens d'être cons­
tamment consultés par votre gou­
vernement sur toute décision im­
portante pouvant les a f fec te r . 
Nous sommes fort déçus de devoir 
constater que depuis votre élec­
tion, votre ministre des Communi­

cations, l'honorable Marcel Masse, 
semble peu se soucier de celte pro­
messe. I,'ensemble des décisions 
prises ou assumées par le ministè­
re dont il a la responsabilité ont eu 
pour effet de court-circuiter toute 
velléité d'expression libre des ca­
nadiens sur les questions de l'heu­
re en matière de culture, de radio-
télédiffusion et de télécommuni­
cations. 

En fait de quoi, la masse de mé­
moires soumis au CUTC concer­
nant la demande de renouvelle­
ment des permis de télévision de 
Radio-Canada qui,semblent doré­
navant voués à moisir sur de som­
bres tablettes. Il n'est pas éton­
nant, dans ces conditions que, de 
plus en plus, on entende gronder le 
mécontentement croissant des ar­
tistes, créateurs et artisans de la 
télévision et de la radion comme 
de la population en général. 

Monsieur le premier ministre, 
nous nourrissions, comme l'en­
semble de la population, d'autres 
attentes à l'endroit de votre gouver­
nement. Nous formulons, par la 
présente, l'espoir que votre autori­
té suffira à corriger une situation 
qui nous apparaît de plus en plus 
inquiétante. 

Denis P A R E N T 
président 

Syndical des employés 
de production 

du Québec et de l 'Acadic 

Génocide des Arméniens 
Les sanglants événements qui se 

sont dénudés à Ottawa ne sont 
qu'un autre pas en direction de la 
reconnaissance du génocide des 
Arméniens. 

I.e gouvernement turc repousse 
tant qu'il le peut cette échéance, 
arguant la non-préméditation du 
massacre (une deportation qui au­
rait dégénéré selon lui), arguant 
enfin le décès des éventuels coupa­
bles, le gouvernement Ottoman de 
l'époque. Tout cela dans le but de 
gagner du temps jusqu'à la dispa­
rition des témoins physiques du 
massacre ou en vue d'une pres­
cription de facto. 

Mais, même s'il réussissait à ga­
gner encore quelques années, le 
gouvernement d'Ankara ne peut 
admettre l'existence du massacre 
sans ouvrir la porte à un phénomè­
ne de dominos qui commencerait 
par la reconnaissance du fait du 
génocide, se poursuivrait par des 
d e m a n d e s de r é p a r a t i o n s , et 
s'achèverait par des «revendica­
tions territoriales» avec tous ce 
que cela implique comme «israéli-
sation» du problème. 

Ainsi, nonobstant la justesse de 
la cause arménienne, des pays 
comme le Canada hésitent à recon­
naître l'existence même de ce gé-

nocide, en dépit des pressions de 
son importante communauté ar­
ménienne, ce qui mène directe­
ment à la frustration et à la vio­
lence. 

D'autres États comme la France 
en particulier ont. eux aussi, payé 
leur tribut au terrorisme arménien 
pour n'avoir pas eu le courage de 
faire passer le sens de la justice 
avant l 'opportunisme politique, 
Après tout, la Turquie n'est-elle 
pas une importante cheville ou­
vrière de l 'OTAN? Et ses diri­
geants ne sont-ils pas d'une sus­
ceptibilité exemplaire'.' Soit! Mais 
alors, qu'est-ce qui empêche nos 
médias de mener une étude histo­
rique objective sur le génocide des 
Arméniens , permettant ainsi à 
leurs éditorialistes d'affirmer, de 
confirmer et de condamner les ac­
tions du gouvernement turc de 
l'époque. 

Voilà qui ferait bien plus plaisir 
à notre population arménienne au 
lieu de la frustrer en niant les 
faits, sat isferai t notre sens de 
l'équité et de la justice, et. — qui 
sait — calmerait peut-être les ex­
trémistes que l'on peut compren­
dre à défaut de les excuser. 

Alber to S . del B U R G O 
secrétaire général de l 'Association 

de la presse ethnique du Québec 

Nous, les jeunes, avons beau­
coup d'énergies autant pour agir 
positivement que négativement. 
Alors, il vaut mieux l'aire quelque 
chose de ((instructif. On vous de­
mande: «Laissez-nous une chance» 
et vous nous réponde/.: «Les jeu­
nes, prenez-vous en main». Une 
question se pose: que signifie «se 
prendre en ma in» dans l'esprit 
d'un jeune, par ou commencer et 
avec quoi? 

Vous nous d i tes : «Vous êtes 
chanceux, vous avez tout reçu!» 
Old. on a reçu beaucoup matériel 
lenient mais est-ce l'essentiel'.' 
Il manque souvent toute la di­
mension des valeurs humaines: 
amour, partage, dialogue, compré­
hension... Dans le monde d'aujour­
d'hui, les jeunes qui ont reçu ces 
valeurs ont plus de facilité à se 
prendre en main. 

Parents, vous étiez fiers de nous 
donner c i 1 que vous n'aviez, pas 
reçu et vous souffrez de ne pas 
nous voir en profiler: donnez-nous 
des valeurs humaines, montrez-

nous un chemin ou nous pourrons 
avancer. Ainsi lorsque l'adoles­
cence arrivera, les problèmes de 
la société seront plus faciles à sur­
monter. L'amour qui unit parents, 
enfants et adolescents est plus fori 
qu'un problème de société. 

Mais je me demande si nous 
pourrons donner à nos enfants ce 
que l'on n'a pas reçu. Les adultes 
sont responsables de l'orientation 

» d e s jeunes. C'est comme c'a! 

En cette année internationale de 
la jeunesse, que peuvent l'aire les 
parents, éducateurs el responsa­
bles de l'oriental ion des jeunes? 
Iteslez. unis de corps ci d'esprit, 
laites de votre milieu un lieu de 
partage el de dialogue avec les 
jeunes, ça coule rien. El nous, 
les jeunes, allons vers ces aines 
compétents, positifs et capables de 
nous guider. 

I.e Courant 
(groupe de catholiques engages) 

Mar ie -France R O Y 

La pitié à sens unique 
L e s c r i m i n e l s sont- i ls t rop 

«choyés» par le gouvernement et 
les médias? On serait porté à le 
croire. 

Dans tous les reportages et inter­
views présentés à la télévision, on 
ne parle que des droits des prison­
niers el de leurs mauvaises condi­
tions de vie dans les prisons. On 
oublie toujours de dire que le Ca­
nada a un des systèmes carcéraux 
les plus humanitaires du monde et 
on omet aussi de mentionner les 
droits qu'avaient leurs victimes et 
ce qu'ils leur ont fait. 

Pourquoi le gouvernement dé­
pense! t-il environ 10 000$ par an 
par prisonnier el ni' donne-t-il que 
deux ou trois milliers de dollars 
par an aux bénéficiaires d'aide so­
ciale, et encore moins a ceux qui 
en ont encore plus besoin? Les pri­
sonniers ont plein de commodités 
quotidiennes, telles qu'une nourri­
ture très abondante, des services 
médicaux plus rapides que ceux 
des citoyens ordinaires, l'aide juri­

dique, services sociaux divers, et 
tout cela gratuit. Nous avons aussi 
de telles commodités, mais nou.s 
travaillons et payons des impôts 
pour cela! 

Si l'on modifiait Intelligemment 
et logiquement le budget gouver­
nemental, on punirait mieux les 
bandits, on aiderai! ceux qui en ont 
besoin el ce serait un bon moyen 
de prévenir le crime et la délin­
quance dans les milieux défavori­
sés, car. c'est dans la pauvreté et 
la nécessité que germe le crime. 
Bien sur, il y a les programmes de 
réhabilitation, mais on ne réhabili­
te pas un récidiviste et il est plus 
facile d'éviter à un jeune d'entrer 
dans le crime que de l'en sortir. Il 
s'agirait donc de mieux placer no­
tre argent pour en tirer de meil­
leurs profits. 

K a r i m O U A N I C H E 
Longueuil 

La TV à l'américaine 
Depuis toujours, semhle-t-il. la 

télévision américaine fait partie 
de notre programmation. En voici 
quelques exemples: Quincy. Vivre 
A Trois , Dynastie. Hulk, Hote l . 
Magnum P.I . pour ne nommer que 
les six émissions qui sont diffusées 
présentement. Car non seulement 
l'une n'attend pas l'autre, mais 
nous avons droit à des reprises, et 
souvent, à des reprises de reprises. 

De plus, celles-ci sont bourrées 
de mauvaises traductions et d'an­
glicismes qui apauvrissent notre 
culture et notre langue. En parlant 
avec mes amis, j e me suis fait 
dire: «Mais, tu ne vois que les 
mauvais cotés de ces émissions.» 

11 est possible qu'il y ait, quelque­
fois, du bon dans ces téléromans-
savon, dans ce cas, pourquoi ne se­
rait-ce pas le Québec (ou le Cana­
da) qui les produirait. 

D'ailleurs, ce n'est pas en assi­
milant la culture d'un autre pays 
que nous développerons ia notre. 
Plutôt que de trouver de nouvelles 
idées, on sera porté à les copier. 

d'où la dégénérescence du niveau 
de notre culture. 

Pourquoi sommes-nous si dépen­
dants des Américains? Regardent-
ils nos séries, eux? Comment se 
fait-il que nous ne soyons pas capa­
bles de faire mieux qu'eux? Avons-
nous essayé? Il est vrai que l'in­
dustrie du film aux États-Unis a 
plus d 'expér ience, mais ce qui 
nous manque, c 'est le coup de 
coeur, des producteurs décidés, 
afin de cesser de se laisser manger 
la laine sur le dos. Et c'est valable 
pour tout: musique, spectacle, ci­
néma, littérature, sport. 

A quoi bon acheter de ces téléro­
mans vides, pleins de violence et 
de petite morale à l'eau de rose, 
qui se ressemblent lous. Cela ne 
rapporte qu'aux Américains. Et si 
quand même les téléspectateurs 
en demandent , produisons-les 
nous-mêmes. 

Sébastien L A M A R R E 
Étudiant, 

Collège St-Paul 
Varennes 

À propos du Nicaragua 
Cher Monsieur Cormier, 

Depuis que je suis à Montréal, 
j ' a i été deux fois déçu par la page 
éditoriale de L A PRESSE. La pre­
mière fois, ce fut la semaine der­
nière avec votre édito sur le Nica­
ragua, la deuxième, aujourd'hui 
avec votre réponse à Danie l le , 
Ron, Emily et Wayne. 

Dans leur réponse à votre édito, 
ils voulaient vous reprocher de 
présenter la version de Reagan. 
Et, aujourd'hui vous récidivez en 
parlant d'un «gouvernement dont 
l'inspiration est marxiste». Le mot 
est lâché. Vous savez, le problème 
du Tiers-monde, c'est qu'il n'est 
pas pratique de s'asseoir entre 
deux chaises. On doit choisir son 
camp. Et quand c'est fait, on se 
fait taper sur.les doigts par ceux 
d'en face. 

Moi, j ' a i été élevé dans le monde 
occidental. Mais j ' a i été tout au­
tant contre le Vietnam, l'Afghanis­
tan ou Grenade. Car vous savez, le 
système Marx ou Reagan «c'est 
blanc bonnet ou bonnet blanc». Il y 
a deux préceptes qui devraient 
nous conduire vers un monde meil­
leur et qui auraient l 'Aval de Tous: 
1) le bien et le mal; 2) du plus 
grand bien au plus grand nombre. 

Ce que je reproche à vous jour­
nalistes qui s'acharnent sur le Ni­
caragua «marxiste», c'est d'igno­
rer un pays où l ' in jus t ice est 
présente dès avant qu'on puisse 
prononcer le M de Marx ou le C du 
Capital. Ce pays, monsieur, est le 
pire de tous par son système, c'est 
le triste Afrique du Sud, donl le 
nom n'a pas été une seule fois cité 
lors de la conférence de presse de 
Reagan. Bravo aux journalistes. Il 
esl vrai que le Nicaragua est si im­
portant pour la sécurité des USA. 

Encore un mot, pour vous repro­
cher votre conclusion à votre arti­
cle d'aujourd'hui. «Et pourquoi ne 
repartent-ils pas immédiatement 
pour là-bas.» C'est le genre de ré­
pl iques qui a r r iven t toujours, 
quant on est à bout d'arguments, 
dans les discussions est-ouest. 
Non, Monsieur, Danie l le , Ron, 
Emily et Wayne sont Canadiens 
comme vous. Ils décideront eux-
mêmes quand ils iront vivre ail­
leurs. Comme vos arrières parents 
et les leurs, et les miens sont venus 
un jour s'installer ici. 

À quand un article sur l'Afrique 
du Sud? 

M. L U C C I A N I 

Détériorat ion de l 'éducation québécoise 
M. René Lévesque 
Premier ministre 
du Québec 

Je suis dans l'enseignement de­
puis une vingtaine d'années et 
c'est un métier que j ' a ime beau­
coup. Quoi de plus intéressant que 
de vivre toutes sortes d'expérien­
ces avec ceux qui prendront la re­
lève dans les prochaines années. 
C'est une profession merveilleuse 
à bien des points de vue. Ce que je 
remarque depuis plusieurs années, 
c'est que le climat semble se dé­
tériorer d'année en année. Je ne 
trouve plus chez les jeunes ce désir 
de construire, de bâtir comme au­
trefois. 

Serions-nous en train de produi­
re une génération de personnes qui 
n'attend rien de la vie, qui se laisse 

v i v r e à la « v a - c o m m e j ' t e 
pousse»? Je trouve malheureux de 
condamner à l'avance tant d'êtres 
bourrés d'énormes ressources. 

Notre si beau système d'éduca­
tion des années de la révolution 
tranquille! Bien entendu, vous me 
direz qu'il y a des coupables, les 
enseignants, les syndicats, mais 
un point sur lequel, nous serons 
sans doute d'accord, les étudiants 
n'ont sans doute pas demandé une 
telle détérioration de l'éducation 
québécoise. 

- Croyez-vous améliorer l'ensei­
gnement en augmentant les tâches 
des enseignants? Croyez-vous.que 
les enseignants répondent oui à 
toutes les chinoiseries administra­
t ives que vous leur demandez? 
Croyez-vous sincèrement que les 

directions d'écoles sont à l 'aise 
pour appliquer les directives du 
ministère de l 'Éducation? Pour 
dissiper cette euphorie dans la­
quelle vous semblez vouloir nous 
enliser, pour un, je dois vous dire, 
à mon humble avis, que le climat 
s'est détérioré à une vitesse indes­
criptible depuis le premier décret. 

Ne vous en déplaise, Monsieur le 
Premier Ministre, tout semble al­
ler de travers. Sans être un spécia­
liste des relations humaines, j e ne 
crois pas que l'un obtienne beau­
coup en coupant des avantages cu­
mulés depuis plusieurs années. En 
coupant dans les conditions de tra­
vail et autres avantages, c'est à 
mon avis une incitation à travail­
ler le moins possible pour un tel 
patron. Remarquez que les diri­

geants de certaines entreprises ob­
tiennent beaucoup plus de leurs 
employés quand ils font confiance, 
quand ils travaillent en collabora­
tion, quand ils appuient des de­
mandes qui aident à améliorer la 
production ou encore des mesures 
qui améliorent le climat. Je crois, 
pour ma part, que vous allez à l'in­
verse de ces principes fondamen­
taux. 

Et, qui paiera pour ces chicanes 
entre patrons et employés? À qui 
jetterons-nous la pierre? Je vous 
suggère d'y songer sérieusement, 
les jeunes vous enverront peut», 
être paître dans un autre milieu, 
car on ne peut aller indéfiniment 
contre ceux qui nous mettent au 
pouvoir! Roger L AGACÉ 

Montréal 

Lysiane Gagnon 

Les Chinois 
de Montréal 

EH Pour la première fois, la petite communauté chinoise de 
Montréal, si pacifique el si discrète, donne des signes d'agi­

tation. Il y a même eu une manifestation dans le quartier chinois ! 
Pourquoi ? 

L'administration montréalaise interdit la rue Lagauchet ière , à 
l'est de Saint-Laurent, au développement commerc ia l . Or, disent 
les porte-parole de la communauté, c'est là seulement que le 
quartier chinois, déjà si à l 'étroit, peut s 'étendre. Ce n'est pas 
qu'ils veuillent y habiter. Les Chinois sont disséminés un peu par­
tout à Montréal . « L e u r » quartier n'est pas surtout résidentiel : 
c'est un lieu de rendez-vous, d 'activités sociales. D'où la nécessi­
té, pour eux, d'un zonage commerc ia l . 

• • • 
En théorie, il n'est pas injustifié de vouloir conserver Lagau­

chetière. dans le but de rapiécer un tissu urhain déchiré par des 
années de développement sauvage. Hélas, cet effort est bien tar­
dif, il aurait fallu y penser plus tôt. 

Car qui d'autre que la Ville a permis que s 'ouvre dans le bas-
ventre de Montréal cette plaie béante qu'est l'autoroute est-
ouest? Qui d'autre commetta i t , tout récemment, cet autre c r ime 
contre l'histoire et l 'esthétique: la destruction du ravissant 
square Vigor , devenu une chose innommable de béton qu'on per­
siste à appeler un parc ? 

P i r e encore, ce minuscule quartier chinois, la Vil le e l le -même 
l'a saccagé, en le livrant aux autres paliers de gouvernement, qui 
ont, littéralement, occupé le terrain avec le complexe Guy-Fa-
vreau ci le Palais des congres. A l'époque, bien des gens s'étaient 
élevés contre le site choisi par Québec pour le Palais des congrès . 
L 'éd i f ice , disait-on, allait y être à l'étroit, il serait plus sensé de 
l'installer ailleurs, plus près du centre-ville, et, ajoutait-on, la 
construction du Palais à cet endroit va démol i r ce qui reste du 
quartier chinois. 

D'ailleurs, depuis le premier jour de son ouverture, le Pala is 
des congres et son environnement ne font pas bon ménage. Les 
gens du Palais n'apprécient guère d 'avoir le nez collé sur certai­
nes facades particulièrement laides, et les gens du quartier en ont 
contre ce mastodonte qui les écrase. Les deux côtés ont raison. 
C'est leur coexistence qui était, des le départ, une idée ridicule. 

Aujourd'hui, ayant c o m m e d'habitude le repentir lardif, la Vi l le 
tente un fac.'-lifl sur ce qui reste du quartier chinois. Pagodes , 
arches et le reste. ( E n cette mat ière , le goût L a m a r r e et le goût 
populaire chinois se confondent, m ê m e engouement pour les bi­
belots, ie clinquant et les petites kétaineries. ) 

Mais cet effort de décoration ( l a décoration est a Montréal ce 
que l 'urbanisme est à d'autres v i l l e s ) vient trop tard, el sera de 
toute façon inutile: ce qui fait la beauté et le charme d'un 
quartier chinois, ce ne sont ni les pagodes ni les lanternes, c'est la 
vitalité, la vie. la foule, les é ta lages de légumes et de fruits, les 
poissonneries, les restaurants où s'engouffrent les familles, les 
magasins et les centres communautaires, la chaleur bruyante et 
désordonnée de ce peuple extraordinaire. Pour cela, il faut de 
l 'espace, juste un peu. ( L e s Chinois ont l 'habitude de se tasser 
mais il y a quand m ê m e une l imite . Ce qu'on leur offre à Mont­
réal, c'est une boite de sa rd ines ) . 

Al lez vers Viger , dit la Vi l le . Mais les Chinois ne veulent pas de 
cette voie rapide au bord de l 'autoroute. Leur culture, centrée sur 
la famille et la consommation, demande des rues en enfilade et 
« sécuritaires » , bordées de commerces , accueillantes pour la pro­
menade où s 'entremêlent toutes les generations, des bébés aux 
arriéres grands-parents. 

(Dans tous les « v r a i s » restaurants chinois, il est diffici le de 
trouver une table pour deux. Les Chinois ne sortent pas en couple 
mais en famille. D'où la grande table ronde, tous se servant aux 
plats communs, coude à coude, sans égard pour la nappe qu'on 
enlèvera prestement, une fois le repas avalé en vitesse. Les Chi­
nois de classe moyenne n'ont pas le sens du décorum très poussé, 
mais ils ont donné au monde la plus grande cuisine, extraordinai­
re a m a l g a m e de multiples cuisines régionales. A table, les Chi­
nois sont « pires » que les Français : ils parlent de bouffe, de bouf­
fe tout le temps, comparant les goûts, les saveurs, les recettes.. . A 
leur départ, la table est un champ de bataille dévasté . Taches de 
thé, de soupe, débris d'os, batonnots épars... ) 

• • o 

Montréal est la seule vil le cosmopolite en Amér ique qui soit dé­
pourvue d'un véri table quartier chinois. A New Vork. Boston, San 
Francisco. Vancouver. Toronto, le quartier chinois est une mini 
ville grouillante de monde. Bien sûr. la communauté chinoise ici 
n'est pas si nombreuse. Mais n'a-t-on pas intérêt à ce qu'elle s'ac­
croisse ? 

Il n'y a pas de meilleurs immigrants que les Chinois : ce sont 
des gens entreprenants, plus enclins à ouvrir des commerces et 
des entreprises qu'à chercher des planques dans la fonction publi­
que, et leurs structures mentales et familiales en font des ci­
toyens généralement exempla i res . Ce n'est pas par has rd que 
les Etats les plus prospères du sud asiatique sont des terri toires 
chinois ( H o n g Kong, Singapour, T a i w a n ) , ni que la major i té des 
boat peop/e étaient d 'origine chinoise. 

Tous les pays s'arrachent actuellement les immigrants poten­
tiels de Hong Kong, qui pourraient être nombreux à partir, le jour 
où la Chine rapatriera cette colonie britannique. ( Non pas que les 
Chinois de Hong Kong ne soient pas nationalistes. C'est le r é g i m e 
qu'ils n'aiment pas, car laissés à eux-mêmes, les Chinois sont des 
capitalistes-nés. J'ai v o y a g é , en Chine, avec des Chinois de Hong 
Kong, enfants de réfugiés ou réfugiés eux-mêmes. Quand ils tom­
baient sur une réussite particulière de la mère-patrie, le nationa­
lisme prenait le pas sur l 'ant icommunisme, et ils se pâmaient de 
fierté : « Voyez ce que nous avons fait » , disaient-ils. D'ail leurs la 
Chine multiplie les égards pour sa diaspora, dont elle a besoin 
pour son propre commerce . ) 

A Hong Ko:ig, il y a des mill iers de gens avec de l 'argent et de 
l ' initiative à revendre, qui sont prêts à partir. Il y a deux ans. à 
l 'époque justement où M m e Thatcher et le président Deng étaient 
en pourparlers sur le statut de Hong Kong, j ' e n ai rencontré une 
dizaine, de ces jeunes émigrés potentiels, diplômés de l 'Universi­
té Simon Fraser à Vancouver , qui avaient profité de leur séjour 
d'études au Canada pour prendre la citoyenneté.. . au cas-z-où. 
Leur diplôme et leur passeport canadien en poche, ils étaient re­
tournés chez eux où ils ont tous de bons emplois. Mais tous s'en 
iront pour peu que le vent tourne. 

Vancouver et Toronto, qui ont déjà de grosses communautés 
chinoises, recevront la manne avant Montréal , c'est évident. Mais 
une sensibilité accrue à ce peuple ne serait pas malvenue chez 
nous... ne serait-ce que parce qu'il en va de notre propre intérêt 
économique que d'att irer ici les éléments les plus dynamiques du 
bassin migratoire asiatique. 
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Les primes d'assurance-automobile 
n'augmenteront pas nécessairement 
m Q U E B E C — La décision de 
™ faire payer par la Régie de 
l'assurance-automobile les frais 
d'hospitalisation des accidentés 
de la route, n'entraînera pas né­
cessairement une hausse des pri­
mes d'assurance-automobile. 

YVON LABERGE 
de notre bureau de Québec  

Selon Céline Coulombe, porte-
parole de la Régie, il ne saurait 
en être question pour l'année en 
cours, la Régie ayant annoncé, 
l'automne dernier, un gel des pri­
mes. Quant a savoir si cela vaut 
éga lement pour 1986. ajoute-t-
elle, il est encore trop tôt pour 
rendre une décision. 

En fait, a expliqué hier à LA 

P R E S S E M m e Coulombe , les 
quelque $40 millions que la Régie 
aura à rembourser à la Régie de 
l'assurance-maladie et au reseau 
hospitalier pour les six derniers 
mois de l'année, seront puisés à 
même la réserve de stabilisation 
de l'organisme. 

Cette réserve est présentement 
de $233,5 millions et elle est. pour 
simplifier, le produit de la diffé­
rence entre les entrées et les sor­
ties d'argent des coffres de la 
Régie. 

«Quant à savoir s'il en sera 
ainsi pour 1986 , nous devrons 
prendre en compte le nombre des 
accidents et leurs répercussions 
sur la situation financière de la 
Régie qui. par ailleurs, est excel­
lente », a précisé la porte-parole 

de la Régie de l'assurance-auto­
mobile. 

La décision gouvernementale, 
rendue publique mardi par le 
président du Conseil du trésor 
lors du dépôt des crédits budgé­
taires 1985-1986, a eu des échos 
hier à l 'Assemblée nationale. 

À l'opposition libérale qui voit 
dans la manoeuvre un moyen dé­
guisé d'augmenter les taxes, le 
ministre des Transports a répon­
du qu'il n'en était rien. « Il n'y a 
aucun coût nouveau dans le fait 
de faire assumer les coûts par 
ceux- là m ê m e qui les entra î ­
nent », a dit Guy Tardif, le minis­
tre responsable de la Régie de 
l'assurance-automobile. 

Pour sa part, le président du 
Conseil du trésor, Michel Clair, a 
expliqué que cette décision est 
basée sur ce qui se fait déjà dans 
le. cas des accidentés du travail. 
En effet, a-t-il précisé, il s 'agit 
d'appliquer à la Régie de l'assu­
rance-automobile la même politi­
que que celle appliquée à la Com­
mis s ion de la s a n t é e t de la 
sécurité au travail (CSST) . 

« Là où, conclut-il ce sont effec­
tivement les cotisants au régime 
de santé et de sécurité du travail 
qui défraient les coûts de santé 
reliés à des accidents du travail. 
C'est le même régime qui s'im­
planterait, à la mi-année, à la 
Régie de l'assurance-automobi­
le. » 

SONDAGE GALLUP 
Les Canadiens jugent 
d'importance vitale 
le travail de l'ONU 
P~1 Bien que leur pourcentage ait fléchi depuis 25 ans. la majori-

té des Canadiens continuent de juger que le travail des Na-
tions-Unies est d'importance vitale. 

Actuellement. 58 p. cent des Canadiens estiment qu'il est très 
important de travailler au succès des Nations-Unies, tandis que 25 
p. cent croient que c'est assez important. En 1960. les pourcenta­
ges répondants étaient de 77 p. cent et de 12 p. cent. Seulement 7 p. 
cent croient actuellement que ce n'est pas très important, tout 
comme en 1960. 

Les hommes (62 p. cent) manifestent plus d'intérêt envers les 
Nations-Unies que les femmes (54 p. cent), cependant que les per­
sonnes de 50 ans et plus sont plus enclines (62 p. cent) à y attacher 
une très grande importance que celles âgés de moins de 30 ans (52 
p. cent) . 

II est intéressant de noter que les Canadiens sans choix politi­
que défini sont plus nombreux à n'exprimer aucune opinion au 
sujet de l'importance des Nations-Unies. 

Les résultats du sondage sont fondés sur des entrevues person­
nelles à domicile, effectuées entre le 31 janvier et le 2 février, 
auprès de 1.029 adultes âgés de 18 ans et plus. Pareil échantillon­
nage est précis à quatre pour cent près dans 19 cas sur 20. 

La question posée était la suivante: « A quel point est-il impor 
tant, selon vous, que nous tentions de faire des Nations-Unies un 

-succès: est-ce très impovtant. assez important ou pas trop impor­
t a n t ? ». 

Très Assez Pas trop Sans 
important important Important opinion 

Ensemble du pays: 
— Actuellement 58% 25% 7% 1 1 % 
— 1960 77 12 7 4 

Selon le sexe: 
— Actuellement: 

Hommes 62 23 8 7 
Femmes 54 27 5 14 

Selon l'âge: 
18 à 29 ans 52 27 6 15 
30 à 49 ans 58 28 5 8 
50 ans et plus 62 20 9 10 

Selon le parti politique: 
Progressiste-conservateur ... 61 26 7 7 
Libéral 63 23 6 8 
Néo-démocrate 67 21 5 7 
Indécis 43 28 8 21 

En 1960, étaient considérées adultes les personnes âgées de 21 
ans et plus. L'addition des pourcentages du tableau ne donne pas 
toujours 100, les chiffres ayant été arrondis. 

Les employés de l'Etat 
auront une «honnête» 
augmentation de salaire 
m Q U E B E C — Les employés 
™ de l ' E t a t r e c e v r o n t une 
« honnête » augmentation de sa­
laire en janvier 86 même si les 
crédits prévus à cette fin ne sont 
que de $118 millions. 

LOUIS FALARDEAU 
de notre bureau de Québec  

C'est ce qu'a répondu hier le 
président du Conseil du trésor. 
Michel Clair, au député libéral 
Michel Page qui lui demandait si 
le gouvernement n'avait pas pré­
vu un taux de croissance de zéro 
p. cent pour la rémunération de 
ses employés. 

Le député de Portneuf faisait 
valoir que cette somme devait 
s e rv i r non seulement à payer 
l'augmentation de salaire des 350 
000 syndiqués du secteur public 
pendant les trois premiers mois 
de 1986, mais aussi celle des ca­
dres et les hausses de traitement 
qui seront consenties aux omni-
praticiens à compter de juillet 
prochain. 

Le ministre n'a pas contesté 
ces donnée. Mais il soutient qu'il 

y a là les fonds nécessaires pour 
accorder des augmentations hon­
nêtes et conformes à la politique 
de rémunération du gouverne­
ment, qui est basée sur la compa-
rabilité avec le secteur privé. 

Ça ne veut pas dire toutefois 
que les hausses versées jusqu'au 
31 mars 1986 ne représenteront 
que $118 millions. M. Clair note 
en effet qu'il y a traditionnelle­
ment un décalage entre le mo­
ment où une augmentation entre 
en vigueur et celui où elle est ver­
sée. 

Il est très fréquent en effet 
qu'une convention collective ne 
soit signée que longtemps après 
que celle qu'elle remplace soit ar­
rivée à échéance. Il est donc très 
possible que les sommes dues 
pour les hausses s'appliquant à 
l'année 85-86 ne soient effective­
ment versées qu'en 86-87. 

E t puis, M. Page insistant, le 
ministre reconnaît que, l'Assem­
blée générale étant souveraine, il 
serait également possible que des 
crédits supplémentaires soient 
alloués à cette fin en cours d'an­
née. 

NÉGOCIATION DANS LE SECTEUR PUBLIC 

Un projet de loi déposé 
d'ici à deux semaines 
jH Q U E B E C (PC) — Le projet de loi réformant le régime de négocia-
™ lion dans le secteur public et parapublic sera déposé d'ici les deux 
prochaines semaines devant le conseil des ministres. 

C'est ce qu'a affirmé hier à l'Assemblée nationale le président du 
Conseil du trésor et ministre délégué à l'Administration, M. Michel 
Clair. 

Le projet de réforme pourrait donc être déposé en Chambre « dans 
les très prochaines semaines ». 

Le ministre s'est engagé à tenir compte des avis donnés au gouverne­
ment par les représentants syndicaux, patronaux et les autres organis­
mes. 

V 

M Hier, 20 m a r s , début du 
™ pr intemps. Qui dit prin­
temps, dit jonquille. E t depuis 
quelque temps, qui dit jonquille 
dit aussi Coalition syndicale 
pour le droit de négocier. E t 
hier, les jonquilles ont envahi 
l'édifice de l 'Assemblée natio­
nale, sous... le nez — et avec la 
complicité — des préposés à la 
sécurité de l'auguste maison du 
peuple. 

C'est que voilà qu'hier était 
aussi Journée nationale d'action 
dans le secteur public et que des 
représentants de la Coalition, 
Yvon Charbonneau en tête, sont 
venus livrer leur message — 
leurs jonquilles que dis-je — 
aux portes du gouvernement. E t 
sans la moindre tracasserie liée 
aux mesures de sécurité éta­
blies depuis l 'événement que 
l'on sait, et ce, malgré le refus 
qui leur avait été signifié par la 
présidence de l'Assemblée na­
tionale. 

Ils se sont donc présenté dans 
le grand hall, ont installé table 
et affiches aux colonnes voû­
tées, et ont distribué à la ronde 
macarons et jonquilles. 

« Nous sommes ici pour voir si 
le gouvernement est encore dé­
cidé à faire ses devoirs au sujet 
du régime de négociation dans 
le sec teur public, a expliqué 
Yvon Charbonneau. (...) et nous 
ne voyons pas, pourquoi (Mi­
chel) Clair et sa clique pourrait 
débâtir ce qui a été bâti au 
cours des 20 dernières année au 
Québec. » A savoir, bien sûr, les 
services publics et le processus 
de négociation dans ces mêmes 
services. 

E t ils s 'en sont retourné. . . 
comme ils étaient venus. 

Domtar, rien de neuf 
Le dossier de la papeterie de 

Domtar à Windsor n'avait pas 
encore connu hier la fin souhai­
tée tant par le gouvernement 
québécois que par le Comité de 
survie mis sur sur pied par les 
citoyens de l 'Estrie. 

En conférence de presse, le 
ministre délégué aux Forêts, M. 
Jean-Pierre Jolivet, réfère les 
questions au cabinet du premier 
ministre Lévesque, et il rappel­
le encore que le gouvernement 
québécois a fait ce qu'il avait à 
f a i re dans ce doss i e r . C 'es t 
maintenant au fédéral de ren­
dre une décision quant à la na­
ture et au montant de l'aide qui 
sera accordée à Domtar. 

Son collègue de l'Industrie et 
Commerce, M. Rodrigue Biron, 
affirme, quant à lui, que le fé­
déral doit faire sa part. D'au­
tant plus, que selon l'entente fé­
dérale-provinciale d'aide aux 
grandes entreprises, il y est pré­
vu que les entreprises qui ne 
sont pas majoritairement con­
trôlées par un gouvernement 
provincial, peuvent obtenir une 
aide du fédéral. 

Or, est-il besoin de rappeler 
que le Québec ne détient que 45 
p. cent des actions de Domtar, 
via la Caisse de dépôt et la So-

Un message; 

syndical tout 
en jonquilles 

Yvon Charbonneau 

ciété générale de financement 
( S G F ) . 

Fort-Cartier, tous 
les espoirs sont permis 

P a r ai l leurs , le démantèle­
ment partiel des installations 
d ' ITT à Port-Cart ier n'empê­
chera en rien le redémarrage, 
un jour, de l'usine. La raison en 
est bien simple, a expliqué hier 
le ministre Jolivet: c'est que la 
machinerie qui s'y trouve ne 
pourrait pas être utlisée pour la 
fabrication de papier satiné. Or, 
voilà la vocation qui attend cet­
te usine si R E X F O R réussit à 
trouver des investisseurs dans 
le projet. 

Cette quête aux investisseurs 
se continue d'ailleurs, a précisé 
plus tard en Chambre M. Joli­
vet. E t d'espoir en espoir, il 
croit pouvoir trouver. Des grou­
pes norvégiens, finlandais et 
québécois ont d'ailleurs été ap­
proché. 

Conférence fédérale-pro­
vinciale 

Québec sera l'hôte, lundi pro­
chain, d'une conférence fédéra­
le-provinciale des ministres de 
l'Industrie. Aux dires du minis­
tre Rodrigue Biron, cela faisait 
quatre ans qu'il n'en avait pas 
été ainsi. 

A l'ordre du jour de cette con­
férence, la juridiction de l'aide 
à l'investissement et à la re­
c h e r c h e des e n t r e p r i s e s , 
moyennes et petites. 

En plus du ministre Biron, re­
présentant le Québec, six autres 
ministres provinciaux assiste­
ront à la rencontre. En plus, 
bien sûr, du ministre fédéral de 
l'Expansion régionale et indus­
trielle, M. Sinclair Stevens. 

YVON LABERGE 

ILS POURRAIENT FINIR DE PURGER LEUR SENTENCE AU CANADA 

Nouvel espoir pour trois Québécois détenus en Thaïlande 
H BANGKOK — Le parlement 
^ Tha i pour ra i t a p p r o u v e r 
d'ici quelques semaines un amen­
dement qui permettrait à trois 
Québécois détenus près de Bang­
kok d'être ramenés au pays où ils 
finiraient de purger leur senten­
ce. Au lieu de huit ans, ils pour­
raient ainsi être rapatriés après 
quatre ans d'incarcération, cette 
période plus courte représentant 
un retour à ce qui avait été con­
venu plus tôt entre la Thaïlande 
et quelques pays occidentaux. 

JULES NADEAU 
Collaboration spéciale  

Rien n'a beaucoup changé à la 
prison de Bangkwang depuis ma 
visite de l'an dernier et déjà, à ce 
moment-ci de l'année, la chaleur 
commence à devenir insupporta­
ble. Les gardiens ont toujours le 
même sourire figé. «On a tous 
fait quatre ans ici et on s 'accro­
che maintenant à ce nouvel es­
poir. On sait aussi qu 'il y aura 
q u e l q u e s a m n i s t i e s au m o i s 
d'avril», déclare-t-on au reporter 
de LA P R E S S E au pénitencier où 

végète une centaine d'étrangers 
parmi les 7,200 pensionnaires. 

«Reste à savoir s'ils veulent 
vraiment approuver l 'amende­
ment ou bien s'ils cherchent seu­
lement à gagner du temps — en 
ce qui nous concerne, j e devrais 
plutôt dire perdre du temps — en 
rapportant cela d'année en an­
née», précise Michel Longpré qui 
replace une mèche de ses longs 
cheveux. Il est debout dans le 
«parloir» qui compte une épais­
seur de plus que l'an passé. Il 
faut encore hurler pour se faire 
comprendre. 

La famille de Roland Parisien 
avait demandé au correspondant 
de LA P R E S S E de lui annoncer 
en personne le décès de son père 
survenu le 8 février des suites 
d'un cancer. Encouragé par ses 
deux compagnons, l ' a rchi tec te 
mon t r éa l a i s e n c a i s s e bien la 
mauvaise nouvelle. «Je vais écri­
re tout de suite à ma mère pour 
lui dire de ne pas f l a n c h e r » , 
lance-t-il pendant que ses yeux 
c o m m e n c e n t à r o u g i r . P o u r 
tromper «l'ennui qui est mortel», 

il fait actuellement de la sculp­
ture sur bois et veu recommencer 
à faire des poids et haltères. 

De l'aide aux détenus 
Pour Gilles Massicotte qui s'est 

plaint publiquement du refus du 
gouvernement canadien d'effec­
tuer des prêts à ses ressortis­
san t s pour qu ' i l s puissent se 
nourrir décemment (comme les 
autorités italiennes et américai­
nes le font), une nouvelle planche 
de salut provient d'une organisa­
tion québécoise d'aide aux déte­
nus qui a l'intention d'étendre ses 
activités aux compatriotes en dé­
tresse à l 'étranger. Vérification 
faite, il en coûte 200 dollars par 
mois «pour maintenir en bonne 
san té» un rés ident de Bangk­
wang. 

Après la publication d'un long 
r e p o r t a g e dans LA P R E S S E 
P L U S coïncidant l 'an dern ier 
avec la visite du premier minis­
tre Prem Tinsulanond au Cana­
da, plusieurs compatriotes sont 
allés sur place pour en savoir 
plus long, geste qui représente 
aussi un gage de sympathie pour 

les détenus qui purgent des sen­
tences exceptionnellement lon­
gues allant de 15 à 25 ans. Ceux 
qui ont été condamnés pour pos­
session ou traffic de drogue se 
plaignent de l 'absence de soins 
médicaux, de la surpopulation et 
de la mauvaise qualité de la nour­
riture. 

Jean-Yves Papineau, le chef de 
la nouvelle délégation du Québec 
à Hong Kong, admet que le Qué­
bec ne peut pas s'impliquer dans 
des problèmes de nature consu­
laire mais précise quand même 
qu'il surveille de près le dossier 
et qu'il a fait le maximum à 
Bangkok pour sensibiliser les Ca­
nadiens et les Thais au sort des 
trois Québécois. 

Y sont aussi allés, Simon Fo­
res, du bureau de l'immigration 
du Québec dans la capitale thaï­
landaise, l'épouse d'un agent de 
l'immigration fédérale et aussi, 
des journal is tes qui accompa­
gnaient le ministre Gérald Godin 
lors de sa tournée asiatique de 
l'an dernier. Pour Micheline Lé­
vesque qui enseigne le français 
dans un camp de réfugiés près de 

Bangkok (et qui a figuré dans le 
film «Killing Fields») il est sou­
haitable «qu'on fasse plus pour 
ces Québécois». 
Une Canadienne 

À ia prison des femmes de Lar-
dyao, Yvonne Gallagher, d'origi­
ne i r landaise , qui é ta i t immi­
grante à Montréal au moment de 
son arrestation il y a deux ans à 
l'aéroport de Don Muang, con­
serve elle aussi un excellent mo­
ral et déclare avec plaisir avoir 
reçu la visite du vice-consul. 

Le Canadien Daryl Copeland, 
celui qui est plus particulière­
ment responsable du dossier «pri­
sons» à notre ambassade et qui, 
de l'avis de tous, s'acquitte fort 
bien de sa tâche. 

La jeune femme, début de la 
trentaine, a toujours l'intention 
de revenir au Québec et un déte­
nu du pénitencier de Kingston 
correspond maintenant avec elle 
et tente d 'obtenir les consei ls 
d'un avocat pour savoir si la loi 
de l'immigration lui permettrait 
de conserver son statut d'immi­
grante reçue. 

«Il me semble que tu parles en-
core mieux le français que l'an 
passé...» Yvonne Gallagher, blon­
de, mince, éclate de rire une fois 
de plus. Nous sommes dans la 
petite salle des visites réservée à 
ceux qui ont une lettre d'introduc­
tion d'une ambassade: «Ma meil­
leure compagne ici est une Fran­
çaise de Besançon et elle me dit 
même que mon accent québécois 
s'en va... mais toi, en tout cas, tu 
l'as vraiment l'accent..'.» 

Dans une lettre reçue de Mont­
réal, le père d'un des exilés écrit: 
«Nous espérons voir la fin de ce 
cauchemar dans un avenir rap­
proché. Il aura payé cher son er- • 
reur tandis que les gros traffi-
quants , eux, sont toujours e n ' 
liberté.» 

À Ottawa, aux affaires exté­
rieures, M. Robineault, chef de 
l 'assistance consulaire aux Cana­
diens, confirme que Longpré et 
Massicotte, en part iculier , ont 
fait une demande de pardon mais 
répète que «le gouvernement ca­
nadien ne peut intervenir dans la 
question». 

U l t 
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Le cheik 
dictait 
ses 
volontés 
fr| Rien des li oui-
^ mes d ' a f f a i r e s 
canadiens ont fondé 
de grands espoirs, au 
(Jours des dern ières 
années, sur les rela­
tions commerc ia les 
cjui se sont graduelle­
m e n t d é v e l o p p é e s 
avec le monde arabe, 
.<pécia lement avec 
quelques cheiks dont 
le richesse est certai­
ne, la puissance indis­
cutable, et l'autorité, 
chez eux, incontestée. 

Autant d 'atouts qui 
peuven t c e p e n d a n t 
perturber les échan­
ges a c e r t a i n s mo­
ments. 

• C'est ce qui ressort 
d'une décision rendue 
ljie;r par le juge Jac­
ques Dugas, ordon­
nant que le syndic de 
la faillite de la com­
p a g n i e C a n a d i a n 
Middle East Consul­
ting Company verse 
qn; p a i e m e n t de 
$ 2 9 5 0 7 2 à la compa­
gnie montréalaise Lo-
gistec. qui avait été 
retenue pour charger 
deux n a v i r e s des 
m a i s o n s et c h a l e t s 
p r é f ab r iqués qu 'un 
cheik saoudien avait 
commandés au Qué­
bec. Tout d'abord em­
ballé par la transac­
tion, le prince arabe 
avait par la suite fait 
eîablir ici une lettre 
dy credit de S3 9(H) 000 . 

; La suite des événe­
m e n t s , sou l igné le 
juge Dugas dans sa 
décision, devait dé­
montrer que l'homme 
élait a la fois autori­
taire, autocrate et ca­
pricieux et que, proté­
gé par les frontières 
de son pays cl son sta­
tut soc ia l , il ne se 
gêna pas pour dicter 
ses vo lon té s . C'est 
a insi qu ' i l réduis i t 
s o u d a i n e m e n t le 
nombre des maisons 
commandées, en rem­
plaça une partie par 
dps chalets, pour exi­
ger ensuite la livrai­
son de bois d'oeuvre, 
dp tracteurs et autres 
effets à prix coûtant. 

11 attrait même im­
posé à la compagnie 
canadienne qu'elle re­
nonce à son profi t 
contre une participa­
tion à ceux qu'il ferait ' 
lui-même sur la re­
vente de ces maisons 
et de tous ces articles. 

Mais le magis t ra t 
se demande quel était 
exactement le genre 
de contra t liant les 
deux pa r t i e s , après 
que le chef arabe eut 
convoqué une rencon­
tre avec ses interlocu­
teurs à Djedda. 

; À l 'arrivée de ses 
imités, il aurait en ef­
fet fait conf i sque r 
lejjrs passeports, pour 
ne les l eu r r e n d r e 
qu 'après signature de 
r éconna i s sances de 
dçttes pour des mon­
t a n t s dont ils 
n'avaient même pas 
dîscuté la somme. 

$89 126 en 
arrérages 
de taxes 

•
Même s'il a tenté 
de p r é t e n d r e 

qu'il n'était pas le vé­
ritable exploitant du 
r e s t a u r a n t Os te r i a 
Del Cacciatore, boule­
vard Dorchester, un 
homme d'affaires de 
Mont-Royal, M. De-
metrios Essar is , de­
vra verser au minis­
t è r e q u é b é c o i s du 
Revenu les $89 126 ré­
clamés en arrérages 
de taxes (et ,én inté-

. r e t s ) su r les r epas 
s e r v i s e n t r e le 1er 
août 1977 et le 31 dé­
cembre 1979. 

D e v a n t le j u g e 
Louis G. Robichaud, 
qui a rejeté sa défen­
se, M. Assaris avait 
prétendu que les vrais 
coupables étaient les 
deux autres individus 
qui avaient loué ses 
loèaux du boulevard 
D o r c h e s t e r , où il 
avait lui-même déjà 
tenu r e s t a u r a n t , et 
qui lui payaient un 
loyer mensuel de $700. 

P a r une condition 
s p é c i a l e m e n t a t t a ­
chée au contrat, tou­
tefois, ces deux per-
so i ïnés devaient lui 
fournir chaque mois 
un bi lan de l e u r s 

' aefiats de spiritueux 
et ije bière,; de même 
qu'-un c h è q u e cou­
vrant la taxe sur les 
ventes d'alcool et de 
/epas. 4 

' i l . 111 » • o lympique 
pl Ve lodrome 

22 au 31 mar 
KfSI fctf Admission: 

Heures d'ouverture: stimeOieKMnanrhti ' 0 H O C U 2 3 H 0 0 i>2rf Genomic " 5 5 0 5 Entant', 4 00$ 
— lundi •luvnndrcdi 12H0O a 2 3 H 0 0 dimanche 31 mars i OHOO d 2 2 H 0 0 vi*ujaux_Budiani9cltirj<rdorTl-50rPre ;vpnio—-tOO 

m ****** 

AVEZ-VOUS 
LES MOYENS N 

D'ÊTRE MALADE.' 
L'assurance-maladie du Québec 

ne couvre pas tout 
et les soins médicaux coûtent cher. 

S i vous n'êtes pas protégé par une 
assurance-maladie complémentaire, 
LA CROIX BLEUE DU QUÉBEC 

peut vous fournir l'assurance que la mala­
die ou qu'un accident n'emportera pas 
votre portefeuille. 

Nous vous offrons un régime d'assu-. 
rance-maladie et accident pour vous ou 

pour votre famille. Et pour une protec­
tion supplémentaire, il sera complété par 
une option assurance-accident couvrant 
les personnes de moins de 65 ans. 
conjointement avec notre associé, LA 
MUTUELLE-VIE DU QUÉBEC. 

Tout ça, sans examen médical ni questionnaire 
Exemples de frais que notre régime 
d'assurance-maladie peut vous aider à 
payer: 

Séjour en chambre privée ou semi-
privée 

• Soins de convalescence (maladie 
chronique et réadaptation). 

• Transport ambulancier 
Médicaments nécessitant une 
ordonnance 

! Soins d'infirmiers(ères) privés(ées) à 
domicile 

! Soins de physiothérapeuies, de 
chiropraticiens. de podiatres 

" Analyses de laboratoire 

Et avec notre assurance-accident offerte 
à tous les moins de 65 ans: 
• Prestations pour décès et mutilation 

accidentels 
• Achat de prothèses et chirurgie 

esthétique si nécessitées par un 
accident. 

H Protection spéciale pour vos 
enfants étudiants. 

"// n'y n / M S d'âge pour se protéger. 
Mais il y a une date limite: 
le 30 avril 198',. " 
"Le premier paiement devient dû 
à la date tie ia wise en 

jj vigueur soit le 1er juin 1985". 

Pour plus de renseignements, téléphonez à 

Montréal (514) 286-8403 
Sherbrooke (819) 562-3000 

Québec (418) 687-2223 

r 
a

dLpuar' 1-800-361 -5139 
( s a n s frais) 

Au service 
des 
Québécois 

• depuis 
1 43 ans. 

Pour se prévaloir de ce régime, ce coupon doit être posté avant le 30 avril t 
Veuillez m'envoyer immédiatement (sans osiigation de ma part) tous les rensf: 
ments nécessaires et une formule de demande d'adhésion 

gne 

Nom (En lettres moulées) A g e 

Adresse 

1 Ville 

S O N Y la meilleure,, pas plus cher que les autres' 

A L A CROIX B L E U E 

Hrĉ  O.P. 910. Station «B». Montreal. Québec H3B 3K8 

1 
I 
I 
1 
I 

J 

Code postal 

aie 
CORRECTIONS 

Veuillez prendre note des corrections suivantes à ap­
porter aux annonces de la Baie, publiées dans La 
Presse, édition du 18 mars 1985. 
Prévention-rides de Proscrlptivos. On aurait dù lire 
que les produits Prescriptlves se trouvent au comptoir 
Prescriptives, à la Baie. Centre-ville seulement. 
Jour de la Baie. On aurait dù lire que le soutien-gorge 
profilé WonderBra, modale 1209. n'est ollert qu'au 
Centre-ville Montréal. Centre commercial Boulevard. 
Centre commercial Dorval, Centre Laval et aux Prome­
nades St-Bruno. Notez aussi qu'on aurait dû lire que le 
combiné gaine soution-gorge Naturama, modèle 
3 0 3 0 . n'est offert qu'au Centre-ville Montréal. Centre 
commercial Boulevard. Dorval. Centre Laval et Place 
Vertu. 

Veuillez nous excuser. 

AEROPORT INTERNATIONAL DE DORVAL 

CARGAISON FAISANT 
L'OBJET D'UN LITIGE 

COMPTANT DE 25% VERSÉ —75% SUR 
BILLET PROMISSOIRE NON REÇU. 

ENCAN PUBLIC 
JEUDI 21 MARS à 19 H 30 

À L'HÔTEL HILTON DE DORVAL 

TAPIS PERSANS DE VALEUR 
• ET AUTRES TAPIS 

ORIENTAUX NOUÉS MAIN 
— LES BALLOTS SERONT RÉCUPÉRÉS D A N S 

L'ENTREPÔT ET OUVERTS À 18 h 30. 

— VENTE PIÈCE PAR PIÈCE À L 'ENCAN. 

— C H A Q U E TAPIS SERA V E N D U À L'ENCAN. — 
L I Q U I D A T I O N I N D I V I D U E L L E . 

— S O U M I S S I O N S INDIV IDUELLES P O U R 
C H A Q U E LOT, C H E Q U E BANCAIRE, 

' C O M P T A N T ET CARTES DE CREDIT. 

— I N S P E C T I O N SUR LES LIEUX. 
PAS D ' INTERMÉDIAIRES. 

S.L. Bélec, encanteur 

Un goût d'évasion? 

il me faut 
la presse 

La lame est plus vite que la crevette 
ou le Doeuf ou le poulet.... 

Special Pré & Marée Spécial ContrefUet de Boeuf 
Délicieux ContrefUet Cuil à 11 Perfection 
avec notre Sauce Teriyaki secrete. Servi 
avec Entrée de Crevettes 
llibachi, Soupe, Salade 
Verte et Vinaigrette Beni 
Hana, Légumes Frais, R u 
à la Vapeur, Dessert et 
Thé Vert. 

Superbe Filet Mignon et Queue de 
Homard Sautés au Beurre à l 'Ai! et Sauce 
Teriyaki secrète. Servis avec 
Entrée de Crevettes Hibachi, 
Soupe, Salade Verte et 
Vinaigrette Beni Hana, 
Légumes Frais, Riz à la 
Vapeur, Dessert et Thé Vert 1 2 9 5 $ 1425$ 

Spécial Surionge & Poulet 
Tendre Poitrine de Poulet et Surlonge 
juteuse, servies avec notre Sauce Teriyaki 
secrète. Avec Entrée de 
Crevettes Hibachi, Soupe, 
Salade Verte et Vinaigrette 
Beni Hana, Légumes Frais, 
Riz a la Vapeur, Dessert et 
TTié Vert. 

Q 95$ 

Spécial Filet Mignon 
Filet Mignon do Choix rehausse de nutre 
Sauce Teriyaki secrète. Servi avec Fntrée 
de Crevettes Hibachi, 
Soupe, Salade Verte et 
Vinaigrette Beni Hana, 
Légumes Frais, Riz a la 
Vapeur, Dessert et Thé VertT] «1450$ 
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12 MOIS 
SANS INTÉRÊT 

y 12 MOIS SANS INTÉRÊT 
. Pour achat m i n i m u m do $650 o u plus 
} » u r lo» ar t ic lo» annonças » » u j e m * ? ? t _ i : „ 

TV 14" C O U L E U R 
• Ajustement aut. des couleurs 
• 100% transistor 

.Lot no 1 
$ 247 9 9 

TV 11" C O U L E U R 
• Couleur automatique 
• Syntcnisateur UHF/VHF 

$ O û O " 
X L o t n o 2 jg jygr yA 

0 H I T A C H I 

T V 14" C O U L E U R 
• Tout transistorisé 
• Commande couleur Luminar 

. Lot no 3 329 9 9 

ncji 

TV C O U L E U R 20" 
• Contrôle aut. des couleurs 
• Syntonisateur UHF/VHF 

$0 4Q99 
\ L o t n o 4 W t J /fr 

itc/K 

T V C O U L E U R 14" 
• Contrôle à distance sans fil 
• Convertisseur 122 canaux 

Lot no 5 399 9 9 

ANTENNE 
PARABOLIQUE 

Installation 
toute 
l'année 
(en sus) 

Appelez Possibilité 
M.SÀBI de 105 canaux ] 

À compter 

$ 1499" 

J V C 
MEILLEUR 

ACHAT 

TV C O U L E U R 14" 
• Contrôle sans fil 
• Syntonisateur électronique 

.Lot no 6 

T O S H I B A 

L 
TV C O U L E U R 16" 

• Tube image Blackstripe 
• Syntonisateur VHF 'UHF 

.Lot no 7 

$429 9 9 

. MOIS DC GARANTIE 

LE SEUL À VOUS 
OFFRIR UN PLAN 
DE PROTECTION 

DE *80 MOIS 
DE GARANTIE 
"Moyennant un 

léger supplément 

ItC/I 

TÉLÉ COULEUR 2D" COLORTRACK 
• Contrôle 17 fonctions 
• Convertisseur intégré 122 canaux 

\ j - o t no 8 

Panasonic ^ 
TÉLÉ-: 

COULEUR 
H " ; 

• Contrôle a J 
distance 
détachable -

• Convertissait 
Intéflfè 

• Mixlcle 

vLot no 9 
$ 

PC-30S3 

549 9 9 

TÉLÉCOULEUR 20" 
M o d è l e YWM-9411 

•Syntonisateur V H F / U H F 
• Cabinet style contemporain 
• 100*0 transistor 

Lot no 10 

569 

MOIS OC GARANTIE 

V I D E O C L U B V IDEO G L U B V I D E O C f ^ . a ; 
03 GRATUIT 

$ 400 
Une valeur de $400 applicable sur la loca­
tion de films vidéo, ainsi qu'une carte de 
membre, à l'achat d'un vidéo de plus de 
$550. Frais d'inscription $10. 

P L U S D E 3000 F I L M S V H S 
Location d'appareils vidéo disponible 

m 
O 

QIA a n i o 03QIA a m o 03QIA g n . . 3 g ^ 

nc/i 
TÉLÉCOULEUR 26" 

M o d è l e G J R - 6 8 4 

•Convertisseur intégré 
• Syntonisateur électronique 
» Cabinet style contemporain 

Lot no 11 

CONVERTISSEUR 

105 CANAUX 

"*3 

HITACHI 
TÉLÉCOULEUR 26" 

M o d è l e T S - 1 1 2 6 
• Luminar 20 
• Ultra APS. commande 

automatique de 
fréquence 

• Style contemporain 

Lot no 12 

|99 

^ H I T A C H I 
TÉLÉCOULEUR 26" 

M o d è l e TS-3734 
• Luminar 20 
• Commande des couleurs 
• Syntonisation 

électronique 105 canaux 
• Haut-parleurs jumeaux 
• Télécommande 17 

(onctions 

Lot no 18 

$39999 S58.33 x 12 mois 
Versement comptant S390.02 

ItCJB 
TÉLÉCOULEUR 26" 
Modèle GKR-641 

• Télécommande 
6 fonctions 

• Convertisseur 
122 canaux 

Lot no 13 

$74999 

ncsi 
TÉLÉCOULEUR 26" 

M o d è l e GKR-681 
• Contrôle à distance 

accès direct 
• Convertisseur 122 canaux 
• Cabinet style m 

contemporain K| 

Lot no 14 

$84999 
$ 4 5 x 1 2 mois 

Versement comptant $386.49 

Panasonic 
TÉLÉCOULEUR 26 " 
Modèle PC-26 K 57 
• Télécommande amovible 

à 16 touches 
• Syntonisation à 127 

canaux 
• Meuble de style 

contemporain 
• Système auto-couleur 
• Câblosélecteur ' 

incorporé 112 canaux 

Lot no 19 

$99999 $58.33 x 12 mois 
Versement comptant $390.02 

HITACHI 
TÉLÉCOULEUR 26" 

«Modè le 1985» 
TSr3612 

• Luminar 20 
• Commande automatique 

des fréquences 
• Contrôle à distance 15 

fonctions 
Lot no 15 

$94999 

" • « • o MONITEUR COULEUR 21 " 
• Convertisseur 134 

canaux 
• Affichage sur l'écran 
• Contrôle des basses 
• 3 entrées audio/vidéo 

Lot no 16 

$999" 
$58.33 x 1 2 mois 

Versement comptant $390.02 

HITACHI 
TÉLÉCOULEUR 26" 

Modè le TS-3931 
• Syntonisateur 129 

canaux 
• Contrôle à distance 

détachable, 17 " 
fonctions 

• Affichage sur l'écran 
• Entrée audio-vidéo 

Lot no 20 

«1299" 
$ 7 5 1 1 2 mois 

Versement comptant $516.9$ 

I t C J l 
MONITEUR 

COULEUR 26" 
Modèle F K C - 2 0 2 3 

• Télécommande 19 
fonctions 

• Entrée et sortie audio-vidéo 
• Convertisseur incorporé 
• 2 haut-parleurs 

Lot no 17 

$ 1 1 4 9 99 
$ 7 5 x 1 2 mois 

Versement comptant $353.49 

file:///Lotno4
file:///j-ot
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1000 JAMBONS 
GRATUITS 

«FORET NOIRE»» Sur a c h a t d 'un vidéo, télécouleur, système 
Valeur de $30.00 ; .de son , micro-onde , de plus de s 4 5 0 

4KB 

0 HITACHI 

-ONDES 
Modèle MR-5270 

• Plateau rotatif * A « A Q Q 

• 0 .54 pi eu. ' 3 1 Q*" 
• Décongélation W I v 

MAGNETOSCOPE VHS 
Chargement frontal.contrôle à distance 
Programmable! 4 Jours/4 événements 

469 99 

T O S H I B A 

MICRO-ONDES 
Modèle ER-555 

• Puissance do * A M A A Q 
5 0 0 watts * 3 l H 

^ y ' 0 . 5 4 pi eu. W 1 W 

T O S H I B A 

MAGNÉTOSCOPE BÉTA 
• Modèle VM-41 
• Programmable 10 jours 

457 9 9 

( 0 HITACHI S 

MICRO-ONDES 
Modèle M R - 0 2 3 0 

• Plateau rotatif * m ma A A Q 
•Contrôle d ig i to l ï^L R Q W t f 

• Décongélation 

MICRO-ONDES 
Modèle ER-875 

•Puissance 720 watts 
• Contrôles électroniques 

S H A R P I S T t * E ° | MAGNÉTOSCOPE 

fEBSBSSESSmW 

VHS 
M o d è l e V C - 3 8 8 

• 4 tètes 
• Télécommande sans fil 

à 17 fonctions 
• Syntonisation à accès 

direct 
• Convertisseur incorporé 

à 139 canaux 

. - $58.33 x12 mois 
Versement comptant $390.02 $ 9 9 9 9 9 

Modèle NE-8050 
• Plateau rotatif 
• Système 

4 auto-senseur 
• Décongélation 
•Tr ip le mémoire 

m 
RQYALWORCESTER 

GRATUIT 
Ensemble de plats 
Royal Worcester 
Valeur de s 1 2 9 

P I 

H I T A C H I 
NOUVEAU 1985* V IDÉO V T - 6 3 
• Té lécommande 13 fonctions infrarouge, sans fil, amovible 
• Accès frontal, 1 0 5 C A N A U X 
• P r o g r a m m a b l e 14 jours, 14 programmes 

Lot No. 7 
M x 12 mois 

Versement comptant 5312.99 

GRATUIT 
• 4 0 0 

SUR LOCATION 
D€ FILMS 

99 

GRATUIT 
• 1 0 0 

SUR LOCATION 
DERLUS 

R C A , 

MAGNÉTOSCOPE VHS 
• Enregistrement 8 heures • Programmable 14 jours 

99$ 
• Télécommande 7 fonctions 

WUPER 
SAUCIER 
JAMAIS VU 

STÉRÉO - 5 TÊTES - 1 0 5 CANAUX 
• Modèle VJP-900 • Prise d'accès pour caméra • Télécommande 
sans lit • Syntonisation accès direct • Programmable 21 lours 8 
émissions • ULTRA COMPACT «MOSFET • • CAMERA MODELE 
CKC 020 • Zoom 6 : 1 * Viseur électronique 

SYSTÈME VIDEO 
PORTATIF GRATUIT 400' 
•De location dee lilsm 
•Un trépied TP01 
• Un sac pour caméra 

modèle KK0.Î9 

S-ÊS53 ri 

Lot No ! 1 8 9 9 " 
i - . j 

$ J 0 0 i i 2 m o i s 
V e r s e m e n f c o m p t a n t 5 8 7 0 , 9 9 

S H A R P 

MAGNÉTOSCOPE 
VHS 

• C h a r g e m e n t frontal 
• P r o g r a m m a b l e 14 

jours 
• M o d è l e V C - 4 8 1 

rasa* 

449 9 9 S 

MODÈLE Z-3000 Si 

3 • .»..' .) 

iJHHLJ 
V J mar-

O 

• Récepteur -syn thé t iseur a u quar tz , m o ­
d è l e Z - 3 0 0 0 , pu issance d e 5 5 watts 
par cana l 

• T a b l e tournante , m o d è l e P D - 1 1 , direct 
• 2 haut -par leurs 3 voies, m o d è l e 1 0 3 5 

po lypropy lene 

$37.50 x 12 mois 
Versement comptant $312.95 

199 

Panasonic MAGNÉTOSCOPE 
• Modèle PV-1230 

o X t W c , 

• Enreg is t rement j u s q u ' à 8 heures 
• T é l é c o m m a n d e 4 fonct ions 
' 3 v i tesses 105 canaux 

1 0 5 C A N A U X 

99$ 

StBIE MOIRE 19851 SoftStlL 
m - —--• - • • —u • .. — — m 

r mamitiii q 
«(• t » ri 

E U 
'̂ 8 w 

$42.50x 12 mois 
Versement comptant $30749 

Syntonl8ateur am-fm stéréo, modèle T-550 
• Amplificateur intégré 30 watts par canal 

A550 
• Magnétophone à cassette,.stéréo, Oolby, 

modèle D-S5 
• Table tournante entraînement direct, modèle 

I ' • 2 h a u t - p a r l e u r s $ i l A 99 
' 3 voies Sansui, w m " ' 
' modèle S-530 

ÊEZui 
MAGNÉTOSCOPE 

VHS 
• 1 4 j o u r s / 2 é v é n e m e n t s 
• Contrôle sans fil 

105 CANAUX 6 4 9 
99$ 

O O o 
O 

Q 

S 5 0 1 ! 2 m o i s 
V e r s e m e n t c o m p t a n t $ 2 7 1 . 9 9 

• Récepteur stéréo am-fm, digital, égaliseur 
incorporé, modèle RK-200 

• Magnétophone à cassette, modèle stéréo. 
Dolby, modèle KDV-100 

• Table tournante semi-automatique, 
modèle LA-100 

• 2 haut-parleurs ^ A f l 9 9 S 
3 voies, 75 watts, âT %M%M****V 
modèle SK-202 

"AUDIOPHILE T e c h n i c s 
SERIES" 

Récepteur-synthétiseur am-fm stéréo au 
quartz, modèle SA-350 , puissance de 35 
watts par canal 
Table tournante, modèle SLB200, retour 
automatique Technics 
2 haut-par leurs, 2 voies, modèle Dit ton, 130 
Celostion, fabrication anglaise 

$50x12 mois 
Versement comptant $380.99 

CD PIONEER' 
CABINET 

AUDIO 
INCLUS 

$80 x 12 mois 
Versement comptant $565.99 

• Amplificateur modèle SA-940, 70 
watts par canal 

• Récepteur am-fm, modèle TX540 
• Magnétophone à cassette stéréo 

avec Dolby B, modèle CT-540 
• Table tournante modèle PL-640, 

retour automatique, au quartz 
• 2 haut-parleurs à 4 voies, modèle 

CS-949 
• Support audio à porte en verre, 

roulettes et entrée de casque 
d'écoute, modèle CB-APO0. 

$ 1 3 9 9 " 

CABINET 
AUDIO 

INCLUS 

•••.••igliillu^umi\",<-' 

iMHgiJJOewT 
• Syntonisateur am-fm stéréo, modèle T-710 
• Ampliticateur intégré. 70 watts RMS par canal 

modèle A-910 
• 2 haut-parleurs. 3 voies. 100 

watts ch., modèle S-930 
• Cabinet audio inclus, modèle 

I HMafeMÉ • Table tournante tangentielle 
S i | H semi-automatique, modèle 
i • mm PL-40 
b rBr"Ii"Kïi • Magnétophone i cassette 

H t ' • HH stéréo, modèle D-55 

I I Ml H $86.50x 12 mois 
Versement comptant $596.99 

10090, B0UL ST-LAURENT 
METRO SAUVE ENTRE SAUVE ET SAURIOL GRAND STATIONNEMENT GRATUIT 

S H E R B R O O K E I O O f t O ET Ji «4 
2 1 4 4 , K I N G O U E S T mm i i 

5 6 3 - 9 1 9 1 I 
' ' US ARTICLES Nf. CORRESPONDED PAS FORCEMEN1 A ITUUS1RA1ION 

M O Y E N N A N T U N 
LEGER SUPPLEMENT 

M 2 MOIS SANS INTÉRÊTS ! 
Achat m i n i m u m de 6 5 0 * i 

| sur les articles annonces seulement 

Portez-le o v o f r e compte 

1 ' 
y 
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Agression armée contre 
un chauffeur d'autobus 
• | Un jeune homme dans la vingtaine, Ri-
— chard Golding, qui avait été appréhendé 
dans la matinée du I mars dernier pour agres­
sion armée contre un chauffeur d'autobus de la 
CTCUM, devra subir son procès sous les huit 
accusations portées contre lui. 

Le juge Maurice Allard a en effet décidé, 
hier, que la preuve présentée contre le prévenu 
à son enquête préliminaire était suffisante 
pour justifier l'examen volontaire immédiat 
pour notammenmt conspiration, enlèvement, 
séquestration, tentative d'obtention d'une ran­
çon, possession et utilisation d'une arme et vol 
qualifié. 

Le principal témoin entendu a été le chauf­
feur René Proulx qui a montré beaucoup de 
courage en réussissant à désarmer le suspect 
— même si celui-ci était accompagné d'un 
complice — et qui a manoeuvré de façon a pro­
voquer son arrestation presque immédiate. 

C'est rue Iberville, près de Gilford, que les 
deux jeunes gens avaient attaqué M. Proulx en 
le menaçant d'une carabine tronçonnée. Le 
chauffeur avait toutefois réussi à faire sortir 
les cinq passagers qui se trouvaient dans le vé­
hicule, puis, après avoir démarré sur l'ordre 
de ses assaillants, il avait volontairement cau­
sé un accident pour attirer l'attention. 

En fait, quelques secondes plus tard, dans le 
tunnel du boulevard Saint-Joseph, un autre 
conducteur de la CTCUM, venant en sens con­
traire, était venu se porter à son secours. 

S 
ERRATA: 

Veuittci prendre note d«i corrections tuivantti pour I'tocart publicitaire 
Simpion «Jouu Simpion»: 

Poçc 4, orttdti E «t F — Tee-shirti «Deluie». Cet orticlei ne io-.i pat 
diiponiblei pour ctrte promotion. 

Pojje 5, article A — Chcmiwt sport Ce* orhcle» ne vont pat duponi-
b«et pour cette promotion 

Poy* 21 , article F — Verrei lui pied «Lonçchomps» de «Cmlal J Ar­
ques» Non tel que représente*. 

Pooe 72, arlict* C — Boulbire •ToOtttSS*. Non tel que représente* 

Veuille» prendre noie de la correction wtvonie pour l'encart publicitaire 

• Jo us simpson• (parution: mercredi 13 mors) 

Pope 8, article H — Soutien-gorge de^telfe de • Warner's> Ce modèle 

n'est pas offert a •« bonnets 38B 

Simpton ntgrefre tout //convenient cause par ces erreurs. 

Cl i 

{ B f A HI NE S f R U C f 

SEALMASTER 

1326. me Noire Cjne Ouest 
5759 Heche w 
6875 rje . 'JTi £3. 
:S18 i»ul 3e«tJufer!'3es 
BOS tx\il Ste-Hr lLor is) 
>:c bcid Sie-Crati iStiwunt) 937-7423 

PROGRAMMES D'ETUDES 
EN 

DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 
(PRODEV) 

Le programme 

— est conçu dans une opt ique interdiscipl inaire 

— se donne o temps complet ( s c p t e m b i e à avri l ) et à 

temps par t ie l 

— m e n é à l 'obtent ion d 'un d i p l ô m e en 

d é v e l o p p e m e n t in te rna t iona l et c o o p é r a t i o n 

Conditions d'admission 

— b a c c a l a u r é a t universitaire o u l 'équivalent 

— expér ience on d é v e l o p p e m e n t in ternat iona l ou 

intention d e t ravai l ler d a n s ce d o m a i n e 

— connaissance p r a t i q u e d e l a d e u x i è m e langue 

off iciel le est souha i tab le 

O n peut obteni r une brochure exp l ica t ive o u poser sa 

c a n d i d a t u r e e n l ' adressant a u : 

Secrétaire dt l'Institut 
INSTITUT OE DÉVELOPPEMENT IMTERNATtOMAL 
CTDECOOPEKAT10N 
Université d'Ottawa 
Ottawa (Ontario) Kl N6N5 
Tél.: (613)231-4910 

• Taux d'intérêt calculés le 
premier de chaque mois 
et basés sur les certificats 
de placement de 30 jours. 

• Intérêt quotidien versé 
mensuellement. 

• Dépôts et retraits à 
volonté. 

• Solde minimum requis 
5.000$ et 150.000$ 
maximum. 

• Le taux d'intérêt peut être 
ajusté sans préavis. 

ïï 

Trust Central 
Membre de la Société cfassurance-dépôts du Canada 

57 succursales en travers du Canada 

Montréal -1130. rue Sherbrooke ouest. Tel 842-8362 
W(ttmounl-482S. rueStierbrooke ouest. Tel. 933-1122 

T 

Telemarketing : 
une nouvelle ère commence... 

... et l'horizon qui s'ouvre au 
chef d'entreprise n'est plus 
le même. Aujourd'hui, nul 
ne doit se contenter d'une 
croissance lente ou de 
ventes anémiques. Le télé­
marketing est en mesure 
de donner à votre démar­
che marketing le souffle 
qui lui permettra d'accroî­
tre rapidement et considé­
rablement les profits de 
votre entreprise. 
Multiplier les ventes 
Le télémarketing, c'est une approche 
marketing qui repose sur un usage com­
plètement repensé des télécommunications 
dans l'entreprise. En intégrant à la base 
les télécommunications à votre effort 
marketing, le télémarketing vous permet 
d'augmenter de façon décisive le chiffre 
des ventes tout en diminuant le coût relatif 
à chaque vente. 
Développer les marchés 
Le télémarketing s'appuie sur une compila­
tion systématique de l'information; il vous 
permet ainsi d'identifier et de conquérir 
de nouveaux marchés à un rythme éton­
nant, tout en vous offrant la possibilité 
d'exploiter de façon optimale les marchés 
où vous êtes déjà implantés. 
Accroître le service et la productivité 
En incorporant le service à la clientèle de 
votre entreprise à l'ensemble des opérations 
prises en charge par le télémarketing, vous 
pouvez jouir d'une plus grande considération 
de la part de vos clients et d'une fidélité 

bien supérieure à ce qui 
vous avait semblé possible 
jusque-là. 

Le télémarketing vous 
permet en outre d'effectuer 
le traitement des comman­
des avec une efficacité qui 
vous donne un avantage 
marqué sur la concurrence. 
Il vous permet également 
d'améliorer la rentabilité 
des comptes marginaux, et 

même de rationaliser et de rentabiliser davan­
tage l'ensemble de la gestion des comptes. 
Contrôler et planifier 
Le télémarketing comporte des mécanismes 
de contrôle et de mesure des résultats 
d'opération qui lui permettent d'évaluer 
avec précision et régularité sa propre per­
formance. Vous êtes ainsi en mesure de 
planifier et d'ajuster vos stratégies marketing 
en fonction d'une connaissance toujours 
supérieure et de votre marché et de vos 
opérations. 

L'ère du télémarketing est déjà commen­
cée. À l'heure où vous terminez ces lignes, 
vos concurrents en prennent connaissance. 
Et ils réfléchissent. 

Telecom Canada a préparé pour vous 
une brochure qui vous en apprendra 
davantage sur le télémarketing. Vous 
pouvez l'obtenir en appelant, sans frais, au 
1 8 0 0 361-3050. (En Colombie-Britannique, 
112 800 361-3050.) 

Telecom Canada est le réseau national 
qui regroupe les dix compagnies de télé­
communications à travers le Canada. 

Père du telemarketing 

AGT • Bell Canada • B.C. Tel • Island Tel • Manitoba Telephone System - Maritime Tel & Tel • NBTel 
Newfoundland Telephone"* SaskTel»Télêsat Canada 

«CURRENT CLASSICS», 
VOTRE BONI DE 
« ELECTA & CORRADO» 
Une offre sensationnelle pour la 
venue du printemps! Avec tout 
achat rie $10 ou plus de produits 
• Electa & Corrado» chez Simpson, 
vous recevrez en cadeau le boni 
spécial «Current Classics* 
comprenant: 
—Rouge à lèvres profilé 
—Vern is à ongles coordonné 
- r -Crayon pour les yeux 
—Aiguisoir 
—Crème 7 mL 

Offre en vigueur jusqu'au samedi 6 
avril, sauf s'il y a épuisement du 
stock. 

ELECTA ET CORRADO 
EN PERSONNE CHEZ 
SIMPSON! 
Deux des plus grands artistes en 
maquillage du Canada seront sur 
place pour vous conseiller: 
Simpson centre-ville 
Du jeudi 21 au samedi 23 mars 
de 11h à 15h. 

LA COLLECTION «NEW 
CLASSICS», 
L'ÉVÉNEMENT 
PRINTANIER 
CHEZ SIMPSON 
Venez découvrir les nouvelles 
techniques en maquillage chez 
Simpson, avec la collaboration des 
experts en maquillage «Electa & 
Corrado». 

POUR ACHAT EN PERSONNE SEULEMENT 
Produits de beauté, 204, centre-ville. Aussi à 
Fairview et Anjou. 

AUJOURD'HUI 


